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CONTENU
Ce rapport reprend l’analyse de retours d’expérience d’installations de différentes techniques HVAC présentent en Région de Bruxelles-Capitale ou présentant un intérêt pour la Région de Bruxelles-Capitale en vue d’une réduire les émissions de gaz à effet de serre et améliorer la performance des installations techniques des bâtiments. 


OBJECTIF
Présenter des exemples et une analyse de remplacements ou d’améliorations de différentes techniques HVAC afin d’informer sur le potentiel de décarbonation des installations et les limites de ces techniques en Région de Bruxelles-Capitale.



PUBLIC-CIBLE
Tous les acteurs qui participent à l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale.
[bookmark: _Toc141102580]
Introduction

Ce rapport s’intègre dans l’étude sur l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale et des vecteurs énergétiques utilisés par celles-ci.

Cette étude est divisée en 2 parties :

1) Une partie théorique qui vise à réaliser un benchmarking, c’est-à-dire rassembler des documents accessibles sur internet applicables à la Région de Bruxelles-Capitale. 

Les documents et rapports d’étude rassemblés concernent :
a. le contexte européen, belge et régional qui influence l’évolution des installations techniques,
b. les performances et les émissions des installations de chauffage, de climatisation, de production d’eau chaude sanitaire et de ventilation des bâtiments, 
c. ainsi que la disponibilité et l’impact des vecteurs qu’elles utilisent (combustibles solides, liquides et gazeux, électricité, chaleur …).

L’objectif visé est de faire une synthèse des connaissances actualisées sur les installations techniques et les vecteurs qu’elles utilisent pour en tenir compte dans le choix des actions entreprises par la Région de Bruxelles-Capitale afin de répondre à ses engagements en vue de réduire leurs émissions.

2) Une partie pratique qui a pour objectif de présenter des cas pratiques de décarbonation des installations techniques de bâtiments en région de Bruxelles-Capitale et dans d’autres villes placées dans un contexte similaire.

La partie théorique est répartie en plusieurs thématiques liées aux types d’installations et aux vecteurs concernés. Un rapport de synthèse est rédigé par thématique :
· Le chauffage au bois
· Le chauffage au gaz (hormis l’hydrogène) : gaz naturel et biogaz
· Le chauffage aux combustibles liquides
· Les pompes à chaleur (air, eau, géothermie, riothermie, eau de surface) et installations hybrides
· Les réseaux de chaleur et la récupération de chaleur
· Le stockage d’électricité et appareils de chauffage électriques
· L’amélioration des systèmes de chauffage existants : calorifugeage, régulation, gestion
· L’hydrogène
· Un tableau récapitulatif des technologies à encourager par type de quartier

Les documents et rapports d’études rassemblés sont listés dans un fichier Excel nommé LIST_20210525_études_vecteurs_installations_techniques.xlsx.

Le rapport de la partie pratique présente :
· Pour les thématiques relatives aux pompes à chaleurs, aux remplacement d’appareils de chauffage au gaz et au mazout, aux réseaux de chaleur, aux unités de cogénération : des fiches de projets d’amélioration et de remplacement de ces installations
· Pour les autres thématiques relatives aux panneaux solaires thermiques, aux améliorations d’efficacité énergétique,  … : un retour d’expérience et des bonnes pratiques basés sur une série de projets/publications.

Ces rapports concerneront donc les systèmes HVAC (Heating Ventilation and Air Conditioning Systems) à savoir les systèmes de chauffage, de climatisation, de ventilation et d’eau chaude sanitaire. Les appareils de levage, les ascenseurs, les dispositifs de lutte contre l’incendie, … ne seront pas abordés.



Les thématiques principales abordées dans ce rapport sont les suivantes : 
· Les pompes à chaleur à condenseur à air 
· Les pompes à chaleur à condenseur à eau
· Les pompes à chaleur hybride
· La riothermie 
· Les réseaux de chaleur
· Les panneaux solaires thermiques 
· Le remplacement d’appareils de chauffage au gaz individuels raccordés à une cheminée collective : 
· des appareils de chauffage au gaz compris dans un système de chauffage individuel (par exemple d’un appartement) raccordés à un conduit d’évacuation des gaz de combustion commun 
· des appareils de chauffage au gaz compris dans un système de chauffage collectif (par exemple de plusieurs appartements). 
· Le remplacement d’installations de chauffage collectif au gaz 
· Le remplacement d’installations de chauffage collectif au mazout 
· Les unités de cogénération 
· Les chaufferies bois 
· L’amélioration des installations de chauffage/ECS
· L’amélioration de la ventilation 
· L’amélioration de la régulation 
· Le stockage d’énergie


8.2.1. 
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[bookmark: _Toc141102582]Les pompes à chaleur à condenseur à air (PAC Air/Eau)
[bookmark: _Toc141102583]Référence Projet PAC A/E n°1
Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	1

	Surface brute [m²]
	2.885

	Affectation principale
	Bureaux

	Affectation secondaire
	/ 

	Nombre total de logements
	/ 

	Nombre d’étages
	R+2

	Nature des travaux
	Construction neuve

	Année de construction/rénovation
	2018

	Budget construction
	5.675.712 €HTVA

	Durée d’étude et travaux
	24 mois



Le projet consiste en la construction neuve d’un immeuble de bureaux R+2 (absence de parkings souterrain) situé entre un zoning industriel et une zone d’habitation peu dense. Le rez-de-chaussée est principalement constitué de salles de réunion et d'un auditorium et les étages supérieurs d'espaces de bureaux. Le projet a été menée en bouwteam pour un client privé. Il a été mené sur une durée de près de 24 mois. 

L'ensemble de l'enveloppe du bâtiment est considérée comme passive (validée par calcul PHPP, hors certification) avec un traitement soigné des nœuds constructifs et de l’étanchéité à l'air. Les façades principales sont entièrement orientées est-ouest et, en raison des grandes sections vitrées et des ambitions du projet, des brise-soleils à lamelles mobiles avec régulation automatique en fonction de l’irradiation solaire ont été installés. Les fenêtres sont en triple vitrage.

Le chauffage et le refroidissement sont assurés par une PAC A/E réversible avec récupération d’énergie installée en toiture et équipée de ballons de stockage (chauffage 3.000L, refroidissement 1.500L). La PAC, d’une puissance de chauffage de près de 300 kWth_ch, permet la production en simultanée de chauffage et refroidissement.  La PAC est dimensionnée sur base de la demande en refroidissement.
Une chaudière gaz à condensation installée au rez-de-chaussée d’une puissance de 65 kW assure la production de chauffage pour les pics de puissance. La PAC A/E est toujours prioritaire et la chaudière vient en complément lorsque la puissance de la PAC n’est pas suffisante. 
Des plafonds climatiques alimentés par un réseau 4 tubes avec régime 40/35°C pour le chauffage et régime 17/20°C pour le refroidissement assurent l’émission dans l’ensemble des espaces. Plusieurs vannes de mélange 6 voies sont installées (+/- 20 par étage) pour choisir le mode entre chauffage et refroidissement par zone. Ainsi, il est possible de chauffer et refroidir en même temps dans le bâtiment. La PAC est équipée d’un mode récupération d’énergie qui permet le transfert des calories/frigories entre les zones avec de haut rendement. 

La ventilation est de type D avec roue de récupération d’énergie par l’installation de deux centrales de traitement d’air (CTA) de 12.00m³/h chacune. La régulation est de type C6  (sur demande) avec plusieurs sondes CO2 dans le bâtiment. Une batterie chaude (régime 43/38°C) et une batterie froide (régime 12/7°C) sont installées. 

Etant donné la faible demande en ECS (2 douches) et afin de conserver des régimes de températures les plus adaptés au fonctionnement de la PAC A/E, la production d’ECS est décentralisée avec un boiler électrique. Etant donné la longueur entre le point de puisage et la chaufferie, une boucle ECS aurait été nécessaire pour éviter des risques de développement de la légionnelle. Cette alternative n’a pas été retenue car elle a été évaluée comme étant énergivore, coûteuse à l’investissement et implique le fonctionnement de la chaudière gaz pendant l’été.  



Descriptif technique
	
	Situation existante
	Situation nouvelle
	Gain énergétique 

	
	
	
	[kWhep/an]
	Evaluation

	Chauffage 
	/
	PAC A/E réversible avec appoint chaudière gaz à condensation
	65.918
	estimation théorique(cf. PHPP)

	ECS
	/
	Boiler électrique
	
	

	Refroidissement
	/
	PAC A/E réversible 
	
	

	Ventilation
	/
	Double flux avec récupération d’énergie
	
	

	Technique passive 
	/
	Stores extérieurs à lamelle
	
	

	Technique renouvelable
	/
	Photovoltaïque
	
	



Gain en CO2 : 14,4 tCO2/an (estimé ou mesuré) 

Opportunités et contraintes spécifiques au projet

	Par technologie étudiée
	Contrainte
	Opportunité
	Solution retenue

	PAC Sol/Eau
	Risque de présence d’une pollution du sol sur ce site industriel
Coût à l’investissement
	Grande surface de terrain disponible 
Bâtiment de petite taille avec des besoins limitées
	Non

	PAC A/E
	Esthétique
Pollution sonore
Gestion de l’humidité
	Zone à faible exigence acoustique
Fenêtre non ouvrante
Construction neuve et stabilité.
	Oui 



Opportunités : 
En phase d’esquisse, une réflexion a été menée sur l’intégration d’une PAC géothermique en circuit fermé sur le site. En effet, le bâtiment dispose d’une grande surface de terrain. Cependant, le client n’a pas souhaité poursuivre dans cette direction de craintes de retrouver des traces de pollution dans le sol situé dans un zoning industriel et ainsi d’augmenter les coûts du projet en raison de la dépollution. 

Dès le départ du projet, la PAC A/E (4 tonnes) en toiture a été intégrée dans les calculs de la stabilité du bâtiment. 

Etant donné qu’il s’agit d’une construction neuve, l’installation électrique a été dimensionnée en conséquence avec l’intégration d’une nouvelle cabine haute tension (alimentation pour la PAC et les Centrales de Traitement d’Air). 

Contraintes : 
La PAC A/E a fait l’objet de réticences liée à l’esthétique de l’installation en toiture. 

En phase étude, l’équipe a consulté un acousticien pour évaluer les mesures à prendre dans le cadre de l’installation de la pompe à chaleur A/E en toiture. Les mesures acoustiques sur site en phase de réception ont démontré qu’aucune mesure (écran acoustique, …) ne devait être prise. 

Afin d’éviter les risques de condensation sur les plafonds climatiques en été, un capteur de température et d’humidité est installé dans les zones à forte occupation. L’absence de fenêtres ouvrantes (pour des raisons économiques) permet d’éviter l’installation de capteurs supplémentaires.  

Dans l’objectif de réduire la puissance installée de la PAC A/E, une chaudière gaz a été installée pour fournir la puissance supplémentaire nécessaire en période de gel. 
 


[bookmark: _Toc141102584]Référence Projet PAC A/E n°2

Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	1 immeuble

	Surface brute [m²]
	8.500 m²  

	Affectation principale
	Classification administrative – Bureaux & Services

	Nombre d’étages
	9

	Année de construction/rénovation
	Construction : 1999
Rénovation : 2010

	Budget construction
	460.000 €

	Durée d’étude et travaux
	20 mois



L’objectif du projet est de modifier les moyens de production de chaleur d’un immeuble de bureau bruxellois initialement équipé de deux chaudières au gaz classique installées en 2010 de puissance égale à 590 kW chacune et fonctionnant en parallèle. En ce qui concerne la production de froid, le bâtiment était équipé d’une machine frigorifique d’une puissance maximale de 640 kW fonctionnant au R407C. Des ventilo-convecteurs assuraient le chauffage et le refroidissement des bureaux, sans récupération de chaleur.

La machine frigorifique du bâtiment en fin de vie et les problèmes d’inconfort rencontrés par le passé ont poussé le client et le bureau d’étude à réfléchir à une approche globale dans la rénovation HVAC de cet immeuble.
Le bâtiment a la particularité d’être en forme de « H ». De plus, toutes les façades sont en majeure partie constituées de baies vitrées. L’accumulation de ces 2 paramètres génère des besoins particuliers et surtout différents selon la section du bâtiment. En effet les façades plein sud seront soumises à une exposition plus importante comparées aux autres façades. La conséquence de cet agencement est que suivant la section exposée ou non, les demandes en chaud et froid seront distinctes. Ainsi, même en période hivernale, les façades sud peuvent demander du froid par exemple. C’est pour cette raison qu’une régulation de la demande en froid sur base du rayonnement a été mise en place. Les besoins en froid et chaud peuvent dans le bâtiment peuvent donc être simultanés.

Lorsqu’il y a des besoins simultanés, l’idée première est de remplacer la machine frigorifique actuelle par une pompe à chaleur 4 tubes. L’intérêt de ce type de machine est de pouvoir produire du chaud et/ou du froid en simultanée. Cette pompe à chaleur 4 tubes va permettre de couvrir l’ensemble des besoins de froid et une partie des besoins de chaleur.

Malgré tout, la PAC 4 tubes constitue un investissement supplémentaire de 200.000 € par rapport à une machine frigorifique. Il est donc primordial de s’assurer que les économies générées par le changement de technique sont suffisantes pour couvrir le surinvestissement.

Descriptif technique

	
	Situation existante
	Situation nouvelle

	Chauffage
	· Chaufferie Gaz : Puissance installée de 2x590 kW = 1.080 kW
· Machines frigorifique de 640 kW
	
·  Chaufferie Gaz : Puissance installée de 2x590 kW = 1.080 kW
· PAC A/E 4 tubes de 660 kW




Niveaux de consommation

	
	Gaz
	Electricité

	Situation initiale
	555.7 MWh
	1.129.2 MWh

	Situation finale
	222,28 MWh (-60%)
	1.016,28 MWh (-10%)



Gain en CO2 : 111 tCO2/an 



Contraintes et opportunités des solutions envisagées

Contraintes :

· Difficulté de mettre en place de la géothermie à cause des coûts du forage et le manque d’espace disponible dans les parkings pour mettre en place l’installation.
· Pas de volume suffisant à disposition que pour installer un stockage d’eau chaude et d’eau froide afin d’étaler les consommations dans le temps.
· Au niveau des unités terminales, il était nécessaire de remplacer les ventilo-convecteurs. L’idéal aurait été de les remplacer par des plafonds rayonnants qui permettent de refroidir avec des températures plus élevées (17°C à la place de 14°C), mais cela n’a pas été possible à cause des contraintes techniques du bâtiment existant (hauteur de plafond, stabilité, passage de tuyauterie…).
· En ce qui concerne la ventilation, le groupe d’extraction étant situé sur le toit et le groupe de pulsion dans le parking, le placement d’un récupérateur de chaleur était compliqué.

Opportunités :

· Possibilité d’installer des panneaux solaires en toiture afin de disposer d’électricité renouvelable pour alimenter la pompe à chaleur.
· Les machines frigorifiques vétustes devaient de toute façon être changées. Un remplacement à l’identique représente un investissement de 300.000 €, alors que l’installation d’une pompe à chaleur réversible se chiffre à 500.000 €. L’objectif est que la récupération d’énergie liée à la production simultanée de chaud et de froid génère des économies suffisantes que pour rembourser le su-investissement rapidement. Après études, le temps de retour simple de la PAC 4 tube a été évalué à 7 ans.
· La PAC est installée en toiture au même emplacement que les anciennes machines frigorifiques limitant ainsi les impacts au niveau de la stabilité. 
· La PAC a de meilleures performances acoustiques que les anciennes machines frigorifiques.
· Possibilité d’utilisation du chaud de récupération en mode froid de la PAC afin d’assurer l’opération de post-chauffe après séchage adéquat de l’air de ventilation en été. En effet, bien souvent en été les chaudières ne tournent pas et cette opération n’est pas assurée. La conséquence est un air pulsé qui ne rentre pas dans les conditions optimales de confort pour l’occupant.
· La production simultanée de froid et de chaud ne constituera dès lors par une « destruction d’énergie » mais un transfert d’énergie de la source chaude vers la source froide. On aboutit donc à une souplesse dans la réponse aux besoins thermiques.

[bookmark: _Toc141102585]Conclusions
L’intégration d’une pompe à chaleur Air/Eau est plus facile dans une construction neuve mais est également une solution en rénovation. Pour garantir les performances de la PAC A/E, il faut s’assurer d’avoir des régimes de températures adaptées pour le chauffage et refroidissement ce qui est conditionné par la performance thermique de l’enveloppe, les mesures passives contre la surchauffe et le choix des systèmes d’émission de chaud et froid. 
Dans le bâti existant, la pompe à chaleur A/E a aussi un intérêt lorsqu’il y a des besoins de chauffage et de refroidissement et d’autant plus lorsque les besoins sont en simultanés (d’avantage pour du tertiaire). La technologie de type « 4 tubes » permet ainsi la récupération d’énergie. Cependant, dans le bâti existant, la PAC A/E pourra rarement fournir la totalité des besoins en chaud et en froid avec de bons rendements sans améliorer nettement l’isolation de l’enveloppe. Dans ce cas, un appoint par une autre technologie est souvent nécessaire. 
L’intégration d’une PAC A/E nécessite un contrôle de la stabilité, de la connexion électrique ainsi que de l’impact acoustique. Il est recommandé de faire appel à un acousticien pour évaluer les nuisances et mesures à prendre. 
Bien que l’investissement soit plus élevé qu’une technologie « standard » (chaudière gaz et machine frigorifique), les temps de retour sur investissement peuvent être inférieur à 10 ans en fonction du contexte. 

Au niveau de la production d’eau chaude sanitaire, on constate des améliorations des rendements sur les produits arrivant sur le marché. Aujourd’hui il peut être encore recommandé d’avoir des appoints supplémentaires (batterie électrique, chaudière gaz, …) pour garantir de bon rendement. Cette situation peut évoluer dans les prochaines années et elle doit être étudiée notamment en tenant compte de la surface disponible pour les panneaux photovoltaïques. Cette technologie est en adéquation avec l’intégration de panneaux solaires photovoltaïques. 

[bookmark: _Toc141102586]Les pompes à chaleur à condenseur à eau (PAC Eau/Eau)
[bookmark: _Toc141102587]Référence Projet PAC E/E n°1

Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	1

	Surface brute [m²]
	4.870

	gAffectation principale
	Crèche, école primaire, école secondaire 

	Affectation secondaire
	Locaux d’activités divers, 5 bureaux 

	Nombre d’étages
	R+3

	Année de construction/rénovation
	2022

	Budget construction
	12.270.000 €HTVA

	Durée d’étude et travaux
	2017 – 2022 



Le projet consiste en la construction neuve d’un ensemble de classes primaires et secondaires ainsi que d’une crèche, de locaux pour les scouts et de locaux de bureaux administratifs. Le bâtiment est construit sur un site en pente sur 4 niveaux avec divers accès de plain-pied. Le bâtiment forme un ensemble d’ailes qui s’articule en carré autour d’une cour centrale. 
Le rez-de-chaussée semi enterré est constitué de la crèche ainsi que des locaux techniques (centrale de ventilation, pompes à chaleur, …). Le premier niveau accueille les classes primaires, l’espace cantine, la salle de psychomotricité et quelques bureaux administratifs. Le second niveau est composé des locaux scouts et de bureaux. Enfin le troisième niveau accueille les classes secondaires. Le projet a été mené sur une durée de 6 ans pour un client public. 

L'ensemble de l'enveloppe du bâtiment est de type passive (conforme à la PEB, > juillet 2017) 
· Etanchéité à l’air performante 
· Niveau d’isolation : Umoyen de 0.23 W/m².K (Uopaque de ±0.12 W/m².K)  
· Triple vitrage 

Le chauffage et le refroidissement sont assurés par 2 PAC E/E connectées à 42 sondes de 120m de profondeur en géothermie fermée. Chaque pompe à chaleur a une puissance unitaire de 122 kW pour le chauffage. Le circuit primaire alimente les circuits de la dalle active et les batteries réversibles de chaque groupe de ventilation. Les batteries sont dimensionnées sur base des besoins en refroidissement. La dalle active assure le chauffage ou le refroidissement des locaux. Le schéma hydraulique ne permet pas de simultanéité chaud/froid dans le bâtiment cependant le zonage thermique (environ 150 zones thermiques) et l’inertie de la dalle active permettent une certaine forme de simultanéité sur plusieurs heures.  

L’eau chaude sanitaire est assurée par des boilers électriques. Une installation de panneaux solaires photovoltaïque de 106kWc est en toiture.  

Descriptif technique
	
	Situation nouvelle
	Consommation énergétique 

	
	
	[kWhef/an]
	Evaluation

	Chauffage 
	Pompe à chaleur Eau/Eau sur géothermie fermée 
2x122 kW + tampon de 500L
	99.000
	Théorique

	ECS
	Boiler électrique
	/
	/

	Refroidissement
	Geo-cooling
	4.250
	Théorique

	Ventilation
	Double flux avec récupérateur de chaleur 
	/
	/

	Technique passive 
	Slab-cooling
	/
	/

	Renouvelable
	Photovoltaïque
	/
	/



Comparé à une solution de chaudière gaz à condensation avec groupe de refroidissement le gain en CO2 est estimé à 69,7 tCO2/an.



Opportunités et contraintes spécifiques au projet

	Par technologie étudiée
	Contrainte
	Opportunité
	Solution retenue

	ECS avec PAC booster
	Pour des raisons budgétaires, le client a décidé d’écarter la production d’ECS par PAC booster. L’étude théorique démontre un surcoût à l’investissement de 45.000 €. 
	
	Non retenu

	Chauffage et refroidissement par PAC A/E 
	Sur le long terme, le surinvestissement de la géothermie comparée à la PAC A/E est rentabilisé. 
	
	Non retenu




Opportunités : 
En amont du projet le maitre d’ouvrage a défini des ambitions en termes de durabilité : conception passive, refroidissement passif, robustesse sur long terme, … 
Etant donné que le projet est en construction neuve et que le site est en périphérie de la ville, l’implantation ainsi que les forages des pieux n’ont pas été problématiques sur chantier. Un essai de sol avait été mené par le voisin situé à moins de 200m et qui a pu être utilisé pour le dimensionnement de la géothermie ainsi que pour l’introduction du permis d’environnement. 

Contraintes : 
L’intégration de la géothermie fermée nécessite une étude précise des besoins énergétiques et du comportement du bâtiment sur le long terme afin de garantir l’équilibre du sol. Il est nécessaire de prendre en compte les coûts des études : simulation thermique dynamique avec étude de sensibilité, étude du sol (test de réponse thermique), dimensionnement de la géothermie.  

L’intégration d’un ballon tampon connectée à la pompe à chaleur est nécessaire à son bon fonctionnement. 

La dalle active est un type d’émetteur de chaleur qui consiste à chauffer ou refroidir la dalle de béton (prédalle et hourdis) par l’intégration d’un réseau de tuyaux intégrés dans la dalle. On parle communément de dalle active. Le dimensionnement de la dalle active n’a pas entrainé de contraintes particulières sur la stabilité. Lorsque la dalle est en fonctionnement, elle chauffe (ou refroidit) aussi bien l’étage inférieur que supérieur. Ainsi, les faux plafonds doivent être ouverts et la finition de sols des planchers doit être sélectionnée en conséquence. Un calcul des puissances des émissions de chaud et froid est à effectuer pour définir le positionnement des tuyauteries dans l’épaisseur de la dalle. Sur chantier, il est nécessaire de sensibiliser l’ensemble des corps de métiers à ne pas forer la dalle (max 7cm de profondeur). Pour pallier la forte inertie de la dalle active, les centrales de traitement sont équipées d’une batterie assurant une part de chauffage ou de refroidissement. Afin d’éviter une mise en température trop lente pendant les périodes d’inoccupation (week-end, vacances), la mise en service de la régulation sera primordiale et s’effectuera surement à tâtonnement dans un premier temps en fonction des affectations et des orientations. Une régulation prédictive avec un système de communication ouvert de la GTC faciliterait le pilotage de la régulation. 
Concernant l’acoustique, il est primordial de concevoir la dalle active en collaboration avec un acousticien où une partie du faux plafond est fermé pour garantir une ambiance sonore confortable. Pour limiter l’impact des vibrations de la PAC E/E, les tuyauteries ont été désolidarisées. 

Au regard de la flexibilité recherchée du réseau électrique, la forte inertie de la dalle active connectée à une régulation prédictive permet le stockage d’énergie.



[bookmark: _Toc141102588]Référence Projet PAC E/E n°2
Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	1

	Surface brute [m²]
	1.120

	Affectation principale
	Bureaux

	Affectation secondaire
	Salle polyvalente

	Nombre d’étages
	R+2

	Année de construction/rénovation
	2013

	Budget construction
	1.830.000 € HTVA

	Durée d’étude et travaux 
	2009 - 2013



Le projet consiste en la construction neuve d’un bâtiment de bureaux et d’une salle polyvalente de 100 places. En cours de projet, le maitre d’ouvrage a fait évoluer l’ambition énergétique. Ainsi, l’ensemble de l’équipe a modifié l’architecture et les techniques pour atteindre un bâtiment certifié passif et à énergie positive (mesuré à l’exploitation sur l’ensemble de la consommation énergétique). La performance PEB est K15 et E-11 (permis déposé en 2010). La construction du bâtiment sur pré-dalle et ossature bois assure une excellente performance thermique avec une forte isolation thermique (30cm de laine minérale insufflé, 20cm de PIR en toiture, …), une attention particulière aux traitements des nœuds constructif et à l’étanchéité à l’air (n50=0.42 1/h) a été portée ainsi que l’installation de fenêtres triple vitrage avec des stores extérieurs et une ventilation double flux avec récupérateur de chaleur (rendement de 89%). 

Le chauffage est assuré par une PAC E/E d’une puissance de 19kW connectée à un champ géothermique de 7 pieux de 115 m de profondeur en géothermie fermée. Le refroidissement est assurée en géo-cooling (by-pass de la pompe à chaleur).  
L’émission de chauffage et refroidissement est assurée comme suit : 
· Batterie dans les CTA 
· Dalle active

La conception ne permet pas la simultanéité du chauffage et du refroidissement avec une distribution de type « 2 tubes ». Les deux CTA (Centrales de Traitement d’Air) assurent une certaine réactivité avec la batterie qui permet soit de chauffer soit de refroidir l’air pulsé en suivant le même mode d’émission que la dalle active. 

Après deux ans d’exploitation, les occupants trouvent les températures ambiantes locales très confortables. La dalle active permet une sensation de rafraichissement plus importante des locaux par son effet radiatif. La température ambiante est relativement constante au fil de l’année. Pour une régulation optimale, la régulation doit prendre en compte la température ambiante et la température du béton du local.  

L’acoustique est traitée par un tapis et localement par des ilots acoustiques. 

L’eau chaude sanitaire est assurée localement par un boiler électrique pour la cuisine. 
Une installation de panneaux solaires photovoltaïque de 45kW avec 282 modules de 160 Wc est en toiture inclinée.  

Le projet a fait l’objet d’une due-diligence par un bureau d’étude externe. 

Descriptif technique
	
	Situation nouvelle
	Consommation énergétique 

	
	
	[kWhef/an]
	Evaluation

	Chauffage 
	PAC E/E 19 kW
	8.574
	mesurée

	Refroidissement
	Geo-cooling
	
	

	ECS
	Boiler 
	inconnu
	

	Ventilation
	Double flux avec récupérateur de chaleur
	4.616 
	mesurée

	Technique passive 
	Stores extérieurs 
	
	

	Renouvelable
	Photovoltaïque
	44.290
	mesurée



Emission en CO2 : 12,3 tCO2/an (mesuré) 

Opportunités et contraintes spécifiques au projet

En phase d’avant-projet, plusieurs concepts énergétiques ont été comparés qualitativement. 

Opportunités : 

Le choix et l’installation de la géothermie n’a pas fait l’objet d’enjeu particulier. Le terrain était suffisamment grand pour permettre l’installation des pieux. 
L’absence d’exigences strictes sur l’acoustique a permis de limiter les contraintes sur la conception de la dalle active. 

Contraintes : 

Etant donné que le projet était précurseur en Belgique pour l’installation de la dalle active, il a été nécessaire d’assurer une coordination importante entre les différents corps de métier. La dalle active a été réalisée in-situ sur prédalle. La coordination avec la stabilité est importante sur chantier ainsi que de bien définir les zones de passage de câble. Lorsque la dalle active est réalisée, il est aussi important de largement communiquer sur l’interdiction de forer la dalle auprès des différents corps de métier (passage de gaine, …).
La programmation de la régulation est importante pour le bon fonctionnement de la dalle active et il faut prévoir des sondes dans le béton et dans les locaux. 
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Les deux cas présentés d’installations de pompe à chaleur avec condenseur à eau (PAC E/E) utilise le sol comme source de chaleur en circuit fermé (géothermie fermée). Les points majeurs liés à l’intégration de la technologie sont les suivants : 
· pour garantir la performance de la PAC E/E avec un régime à basse température, la conception des bâtiments doit être bien isolé thermiquement afin de réduire les besoins en chauffage et refroidissement. 
· les besoins en chauffage et refroidissement doivent être proches de l’équilibre pour la géothermie fermée. Un certain écart à l’équilibre est d’avantage acceptable en géothermie ouverte en fonction du sol. Ceci limite donc l’usage d’une unique technologie pour le résidentiel qui nécessite du chauffage, de l’eau chaude sanitaire et potentiellement du rafraichissement. Le solaire thermique peut être une solution combinée à la géothermie pour rééquilibrer la température de la source en été lorsque les besoins en rafraichissement sont trop faibles. 
· Des études complémentaires doivent être prévues : test de réponse thermique du sol sauf s’il est possible d’utiliser des résultats de tests existants d’une installation proche (sous réserve d’acceptation de Bruxelles Environnement), simulation thermique dynamique pour avoir une bonne connaissance des besoins énergétiques, dimensionnement de l’installation avec simulation du comportement du sol sur le long terme. 
· Le système d’émission de chauffage basse température (et refroidissement haute température) tels que les plafonds climatiques, dalle active, … doivent être défini le plus tôt possible pour assurer la coordination avec l’acoustique. 
· La technologie est adaptée à des projets qui ont de hautes ambitions énergétiques. Cette technologie peut ne pas nécessiter d’appoint complémentaire si l’espace disponible pour les forages géothermique est suffisant et que les besoins sont à l’équilibre. Dans ce cas, le surcoût de cette technologie comparée à une pompe à chaleur Air/Eau est rentable sur le long terme. Cette technologie s’adapte donc très bien pour des projets tertiaires (<5.000m²) de construction neuve ou de rénovation lourde qui ont un peu de terrain. 
· Pour la construction neuve, les forages géothermiques peuvent être effectués sous la dalle de sol. 
· Dans les zones fortement urbanisées, l’espace disponible (zone fortement urbanisée) peut être insuffisant et un appoint, par une PAC A/E, est nécessaire. 
· La pollution du sol, l’accessibilité au chantier, la hauteur de la nappe, le manque de flexibilité, le surcoût à l’investissement et l’intégration des études spécifiques peuvent être des freins à l’intégration dans un projet. 
· Les gains énergétiques, l’absence de combustion, la maitrise actuelle de l’installation et la maintenance, la possibilité d’intégrer la PAC en sous-sol sont des avantages à l’intégration de cette technologie.  

Dans le cadre de pompe à chaleur en circuit ouvert, les calories/frigories sont captées dans une nappe aquifère réduisant ainsi le nombre de pieux géothermique comparée à la géothermie en cycle fermé. A Bruxelles il est possible de forer soit dans le sol landénien (+/- 25m de profondeur) soit dans le socle (>100m de profondeur). La couche des landéniens a l’avantage d’être relativement bien connue avec de faible débit constant ; elle est pertinente pour des projets ayant de très faible demande en chaleur / refroidissement. Les essais de sol (température, débit, qualité chimique) doivent être réalisés pour s’assurer que l’ensemble des conditions soit rencontré ; ce qui n’est pas toujours le cas. La couche du socle est moins connue et maitrisée mais les débits peuvent être très importants (jusqu’à 50 m³/h par pieux). 
Pour des projets ayant des besoins importants (tertiaire, >± 50 unités de logements) cette technique est très pertinente avec de haut rendement mais les enjeux sont nombreux. Il est généralement nécessaire de réaliser au minimum 3 essais sur la parcelle permettant d’évaluer dans un premier temps le potentiel du site (température, débit, sens de circulation de la nappe, qualité chimique, …) et ensuite un modèle de simulation hydrogéoloqiue qui évalue le comportement de la nappe en fonction des calories /frigories puisées. L’enjeux financier est important puisque chaque pieux d’essai coûte environ 50.000 €. Afin de limiter les risques financiers, il est souvent étudié et intégré au permis d ‘urbanisme une solution alternative de type géothermie fermée. Dès que le permis est octroyé, les essais et études complémentaires sont réalisées pour intégrer une géothermie ouverte.

[bookmark: _Toc141102590]Les pompes à chaleur hybrides


Une copropriété de 4 lots (studio, 1 chambre, 2x 3 chambres ) a fait l’objet de monitoring pendant 3 ans. La production de chauffage et d’ECS est assurée par pompe à chaleur hybride c’est à dire une unité monobloc qui reprend une chaudière gaz à condensation et une PAC A/E.
Cette unité monobloc a pour objectif, via un boitier de gestion intelligent, de décider quel système - la chaudière, la pompe à chaleur ou les deux - est le plus efficace, dépendant des circonstances (le coût des énergies, la demande de chaleur de l’habitation et la température extérieure). La présence d’un boiler stratifié permet à la PAC de travailler le plus possible à basse température (la chaudière ne réchauffant que le haut du ballon) sur base d’indications de températures transmises par les sondes dans le ballon et du calcul en temps réel du COP via une sonde de température extérieure. 

Cependant, après un an de monitoring et plusieurs visites du fabricant, le paramétrage de l’unité n’a jamais permis d’avoir un fonctionnement optimal. La pompe à chaleur fonctionne toute l’année à des rendements qui ne sont pas optimaux. Après un an d’exploitation, la régulation est mise en mode manuelle afin de faire fonctionner la PAC uniquement en été pour la production d’eau chaude sanitaire. 
	
	Année 01
	Année 02

	Régulation 
	Automatique 
	Manuelle

	Consommation de gaz 
	1.298 m³
	1.300 m³

	Facture de gaz 
	743 € TVAC
	735 € TVAC

	Consommation d’électricité
	4.604 kWh
	2.868 kWh 

	Facture d’électricité
	1.038 €
	647 €



De cette analyse, on gardera à l’esprit que : 
· Seul un monitoring adapté permet de détecter le mauvais fonctionnement d’une installation.
· Le succès du projet implique un bon paramétrage et une maîtrise technique de l’installateur
· Utiliser une PAC pour produire de l’ECS (à haute température) est économiquement rentable et d’autant plus, si cette dernière est alimentée par une installation photovoltaïque. 
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Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	1 bâtiment de bureaux

	Surface brute [m²]
	± 8.650 m²  

	Affectation principale
	Bureaux, cuisine industrielle

	Affectation secondaire
	/

	Nombre d’étages
	R+2

	Année de construction/rénovation
	2018 – 2022

	Budget construction
	8.105.000 €HTVA

	Durée d’étude et travaux
	4 ans



Situé dans un zoning industriel, le projet consiste à la rénovation d’un bâtiment de bureau ainsi que d’une petite extension et de la construction d’un parking. Le projet s’intègre sur un site composé de plusieurs bâtiments. 
La mission s’est déroulée pour un organisme public sur une période de 4 ans (de la phase étude à la réception provisoire).

L’installation consiste à chauffer et à refroidir les espaces via deux pompes à chaleur E/E d’une puissance thermique respective de 90 et 120 kW. Il n’y pas d’autre producteur de chaleur / refroidissement. La source froide (en mode hiver) est l’eau des égouts. Un collecteur est situé dans la rue jouxtant le bâtiment. Le client avait à sa disposition le débit et les températures sur base annuelle d’un collecteur voisin situé en amont du site. En été, les températures de l’égout sont de 16 à 18°C et en hiver les températures sont proches de 10°C bien que la température peut chuter à 0°C (pluie/neige en hiver). 

Plusieurs échangeurs de chaleur noyés (75 modules de 0,8m x 1m) ont été installé dans l’égout. Un exécutoire de l’échangeur (via un ruisseau) a permis de facilement rentrer dans l’égout pour installer les modules qui sont fixés à la conduite. Des travaux d’excavation ont été nécessaire ponctuellement pour relier les conduites de l’échangeur vers le bâtiment. 
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Figure 1 : Echangeur de chaleur pour égouts (source : www.uhrig-bau.eu)

Les pompes à chaleur alimentent un local serveur (25 kWth_froid), plusieurs batteries chaudes et froides de CTA, des plafonds climatiques réversibles, un plancher chauffant réversible pour la cuisine industrielle. La production d’ECS est indépendant de la production de chauffage/refroidissement via un boiler solaire avec résistance électrique. Des panneaux photovoltaïques sont installés. 

Dans un premier temps, les technologies suivantes ont été étudiées :
1. Géothermie (180 kW – 40 pieux de 150m) avec PAC E/E et appoint via les chaudières gaz existantes (86kW)
2. Géothermie (255 kW – 77 pieux de 150m) avec PAC E/E 
3. Stockage saisonnier (350 m³) avec PAC E/E (180kW) et appoint via les chaudières gaz existantes
4. Stockage saisonnier (350 m³) avec PAC E/E (255kW)

De cette analyse c’est le scénario 2 qui a été privilégié. 

Dans un second temps, il a été étudié la riothermie (70 ml) avec PAC E/E comparée à la géothermie. L‘analyse a montré que la riothermie implique une augmente de 5% de la facture d’énergie (réduction de la facture de chauffage mais augmentation de la facture de refroidissement) pour un investissement moins important (-58.000 €). Cette solution a été retenue puisque le client est sensible à promouvoir cette technologie. 

	 
	Surinvestissement
	Chauffage
	Refroidissement
	Total

	 
	EUR
	EUR (*)
	EUR (*)
	EUR (*)

	Geothermie
	240.000
	2.564
	707
	3.270

	Riothermie
	182.000
	2.272
	1.143
	3.416

	
	
	
	
	

	Différence
	58.000
	291
	-437
	-146


(*) sur base du prix de l’électricité de 0,11 EUR HTVAkWh


En termes de maintenance, il est prévu une inspection visuelle et un nettoyage après une dizaine d’années d’exploitation. 

Descriptif technique
	
	Situation existante
	Situation nouvelle
	Gain énergétique 

	
	
	
	[kWhep/an]
	Evaluation

	Chauffage et refroidissement 
	Chaudières gaz 
	· Riothermie - 2 PACs E/E réversible
· Chauffage et refroissement par batteir chaude et froide sur les CTA
· Plafond climatique dans le bâtiment de bureau
· Chauffage au sol réversible dans la cuisine 

	-108.347 
	Théorique 

	ECS
	
	· Boiler solaire avec résistance électrique
	
	



Gain en CO2 : 22,86 tCO2/an (estimation théorique – chauffage et refroidissement uniquement) 


Opportunités et contraintes spécifiques au projet

Opportunités : 
· Volonté du client à expérimenter la riothermie comme projet-pilote
· Données disponibles via le Client avec des mesures de débits et de température 
· Accessibilité au collecteur sans entrainer des travaux d’égouttage en voirie (via un ruisseau) 
· La parcelle du client est suffisamment longue pour que les échangeurs de chaleur (+/- 70m) dans l’égouttage ne dépassent pas la limite de propriété 

Contraintes :
· Nécessité de connaitre les débits et température sur minimum 1 an
· Nécessité d’avoir un débit minimum
· Le gestionnaire du réseau doit donner son approbation à l’usage de la riothermie. Le gestionnaire a accepté mais a demandé une différence de température maximale de 1°C entre l’amont et l’aval des échangeurs. 
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[bookmark: _Toc141102593]Raccordement d’appartements à un réseau de chaleur à partir d’une chaufferie à gaz. 

Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	Un seul immeuble

	Surface brute [m²]
	inconnue  

	Affectation principale
	Appartements (#103)

	Nombre d’étages
	R + 7

	Année de construction/rénovation
	Construction : 1961
Rénovation : 12/2023 (livraison)

	Budget estimé
	Inconnu

	Durée d’étude et travaux
	2 ans



Cet exemple a été choisi car : 
· En étant situé à Arras, dans le Pas-de-Calais, le climat est transposable à Bruxelles.
· Il s’agit d’une sortie totale de l’utilisation du gaz comme vecteur principal. Le bâtiment est un exemple d’une rénovation suffisante pour un raccord à un réseau de chaleur.

Quelques spécificités : 
· Un étage supplémentaire a été ajouté à l’immeuble. Il ne rentre pas en considération dans cette analyse.
· La toiture a fait l’objet d’une isolation bien plus importante que les façades.

Descriptif technique
	
	Situation existante
	Situation nouvelle

	Besoins énergie primaire
	· 235 kWh/m2/an
	· 68.7 kWh/m2/an
· 3.4 fois moins qu’avant

	Chauffage
	· Chaufferie mazout (~1’700kW)
	· Raccord réseau de chaleur (500kW)

	Ventilation
	· Type A
	· Installation type B

	Fenêtres
	· Double vitrage 4/8/4
(R = 0.3  [m2 K W-1])
	· Double vitrage 4/16/4
(R = 0.7  [m2 K W-1])

	Toits
	· Toiture tuiles non isolée 
(R = 0.3  [m2 K W-1])
	· Dalle béton 200mm
· 300mm de laine de verre (R = 7.7  [m2 K W-1])

	Façade
	· Murs en béton 200mm
(R = 1.6  [m2 K W-1])
	· Bardage pierre naturelle (premiers étages)
· Habillage métallique (autres étages)
· 160mm non-spécifiés (R = 2.9 [m2 K W-1])

	Plafond cave
	· Dalle béton 200mm
(R = 0.4  [m2 K W-1])
	· Dalle béton 200mm
(R = 0.4  [m2 K W-1])

	Isolation conduites
	· 
	· Circuit primaire : classe 5 
· Circuit secondaire : classe 4
(selon RT 2012)



Gain en CO2 :  290 tCO2/(an.m2) (estimé sur base du mix de production d’électricité belge actuel) 

Consommation totale liées au chauffage/Climatisation

	Unité [kWh/m2/an]
	Mazout
	Chaleur
	Electricité 
(ventilation, auxiliaires et éclairage)

	Consommation initiale
	235
	/
	/

	Consommation finale
	
	57,3
	11,7
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L’objectif est de mettre en place un réseau de chaleur à partir de la récupération de chaleur fatale d’une Unité de Valorisation Energétique (UVE) dont les deux chaudières d’incinération ont une puissance thermique nominale de 21,9 MWth. La chaleur est distribuée via un réseau de 11.6 km sur le territoire de la ville voisine à l’UVE afin d’alimenter 679 clients finaux, comprenant divers bâtiments publics (piscine, hall sportif, bâtiment tertiaire) et des immeubles résidentiels principalement composés de logements sociaux.

Selon les études préalables, les consommations initiales de gaz, mazout et charbon seront remplacées par 25 GWh d’énergie thermique produite à partir de chaleur fatale qui transiteront chaque année dans le réseau de chaleur, ce qui représente une économie de 7.500 tonnes de CO2 par an. Une chaufferie alimentée au gaz de 12MW servira de back-up en cas de panne ou de mise à l’arrêt temporaire de l’UVE. 

Le projet dans son entièreté représente un investissement total de 25 M € ; ce qui comprend le raccordement à la chaleur fatale, la mise en place de la chaufferie, le réseau de distribution et le raccordement jusqu’aux consommateurs finaux.
Une Société Economique Mixte (SEM) a été créée afin de regrouper les différentes parties prenantes du projet et gérer la facturation de l’énergie finale aux consommateurs, selon une méthodologie tarifaire fixée au préalable et basée sur un prix lissé du kWh.

Les objectifs du réseau de chaleur sont les suivants :
· Réduire de 40% de la facture des consommateurs dans un quartier composé à 25% de logements sociaux
· Centraliser et réduire les coûts de maintenance
· Désolidariser le prix de la chaleur des prix de l’énergie fossile
· Réduire la dépendance envers les énergies étrangères
· Faire appel à des entreprises locales pour la construction, la maintenance et l’exploitation du réseau
Freins liés à ce type de projet

· Aspects économiques

· Montant de l’investissement initial (CAPEX) élevé
· Concurrence directe avec le réseau gaz déjà amorti
· Limitation des recettes en vue de remplir l’objectif premier : limiter la facture du consommateur
· Le risque du projet est considéré comme élevé, ce qui peut engendrer des difficultés au niveau des financements bancaires.
· Projet rentable mais sur le long terme

· Mise en œuvre

· Les travaux de génie civil à réaliser sont importants, surtout si le réseau doit être implanté dans un quartier ou un site existant (percement de routes et de trottoirs, raccordement aux bâtiments existants).
· Gestion administrative à mettre en place afin d’attribuer les rôles et responsabilités de chaque partie-prenant et de gérer la facturation.
· Difficulté d’obtenir des lettres d’intention de raccordement (garantie de raccordement des consommateurs sur le réseau) pour pouvoir démarrer le projet. 
· Il est également compliqué de trouver un seul décideur pour l’achat de la chaleur. Il est donc plus facile de se tourner vers de larges sociétés de logement, tels que les logements sociaux qui sont gérés par une seule entité.
· Le manque d’information disponible sur l’état du sol, des impétrants et les niveaux de consommation des bâtiments tertiaire complique la compilation des données nécessaires pour étudier le projet.
· Une chaufferie de back up doit être prévue pour garantir l’approvisionnement en chaleur et son emplacement doit être déterminé. Ce poste de coût représente à lui seule une part considérable du budget.
· Il n’est pas possible d’avoir une certitude sur la qualité de la terre qui sera trouvée en creusant. La loi obligeant le traitement des terres excavées, une qualité de la terre moins bonne que ce qui était initialement prévu va générer des frais supplémentaires. Avoir des rapports de qualité de terre précis permettrait d’évaluer au mieux les investissements totaux nécessaires pour les travaux.

Solutions/ Opportunités liées à ce type de projet

· Aspects économiques

· Étendre la durée d’amortissement du réseau afin d’étaler les investissements dans le temps
· Possibilité de bénéficier de subsides pour compenser les niveaux élevés d’investissement
· Il est utile de se renseigner auprès des villes afin d’obtenir le planning de rénovation des rues. Cela peut conditionner le choix de passage des tuyauteries et faire diminuer les budgets en répartissant les couts.

· Mise en œuvre

· Pour la mise en œuvre d’un tel projet, il est préférable d’y associer une entité publique afin de faciliter les échanges, la recherche de partenaires et l’organisation des travaux.
· Possibilité de réaliser un montage juridique simple sous la forme d’une Société Economique Mixte (SEM) afin de s’accorder sur les différentes responsabilités et sur le niveau de tarification du réseau.

[bookmark: _Toc141102595]Panneaux solaires thermiques 

Descriptif général

La technologie solaire thermique consiste à produire de l’eau chaude via des panneaux solaires. Ce type de technologie est pertinente surtout lorsque les besoins en eau chaude sanitaire sont importants tels que des équipements sportifs (vestiaire, piscine, sauna), des hôtels, des homes, du résidentiel collectif. 

Opportunités et contraintes spécifiques 

Contraintes : 
Cette technologie est peu présente en Région bruxelloise notamment car elle est en concurrence avec les panneaux solaires photovoltaïques (PV). Les éléments suivants sont à prendre en compte : 
· l’intégration du solaire thermique nécessite d’évaluer l’impact sur la stabilité (panneaux plus lourd), sur le circuit hydraulique en chaufferie collective, sur l’espace disponible pour les ballons de stockage. 
· pour les constructions neuves ou assimilées à du neuf, au-delà de l’encombrement supplémentaire en chaufferie, le solaire thermique réduit la consommation en énergie primaire d’un facteur 1 tandis que le PV réduit la consommation en énergie primaire d’un facteur de 2.5. 
· le solaire thermique nécessite un suivi plus régulier en termes de maintenance et de performance. 

De manière assez simplifiée, on constate aussi que le PV bénéficie actuellement « à faible coût » du réseau électrique comme stockage d’énergie alors que le solaire thermique doit installer du stockage de chaleur en chaufferie. En bref, le solaire thermique est aujourd’hui moins rentable que le solaire photovoltaïque. 

Des disfonctionnements ont été repérés sur certaines installations en raison de l’absence de suivi de l’installation solaire. En effet, lorsque l’installation solaire thermique ne fonctionne pas un équipement d’appoint prend le relais. Sur base des retours de terrain, les points d’attention relatifs aux installations solaires thermiques suivants peuvent être cités : 
· Dimensionnement : 
· Pour certaines installations dysfonctionnelles, les volumes d’eau chaude sanitaire pris en compte dans les études de faisabilité sont plus élevés que ceux mesurés réellement. Dès lors, le rendement visé n’a pas été atteint. Les ratios vont de 1.2 à 2.5. Ainsi, on visera à ne pas dépasser 80% de couverture des besoins ECS durant le mois où le besoin en ECS est le plus faible. Si, pour un bâtiment existant, aucun débitmètre n’est disponible, l’utilisation en ECS sera déterminée de préférence au moyen d’une campagne de mesure. 
· Le dimensionnement du volume du ballon solaire est aussi primordial à la bonne efficacité du système.
· Schéma hydraulique : 
· privilégier des schémas hydrauliques simples compréhensibles pour le gestionnaire aussi bien pour la partie solaire que pour la partie appoint. 
· Dans certaines situations, on remarque une circulation parasite liée à un effet de thermosiphon (écoulement naturel indésirable sous l’influence d’une différence de température), tant sur le circuit de glycol que sur celui d’ECS. Plusieurs solutions sont possibles telles que la pose de clapets anti-retour. 
· Régulation : S’assurer que la pompe solaire ne fonctionne pas la nuit ce qui aurait pour effet de décharger le ballon solaire. 
· Maintenance : Une attention particulière doit être portée sur la pression du circuit solaire. Plusieurs cas ont montré qu’en cas de baisse de pression, le circulateur solaire n’alimente plus en fluide frigorigène les panneaux entrainant ainsi le disfonctionnement de l’installation solaire. 
· Suivi des performances : prévoir un compteur solaire et effectué un suivi énergétique mensuel de l’installation. Dans l’un des cas étudiés, une petite panne non détectée a entrainé l’arrêt de l’installation pendant tout un été. 

Opportunités :
L’augmentation du coût du gaz, les évolutions technologiques et leur faible impact au niveau des émissions des gaz à effet de serre rendent cette technologie de nouveau pertinente pour les prochaines décennies à l’échelle du bâtiment et du quartier à travers :
· le stockage inter-saisonnier : Le solaire thermique est généralement dimensionné pour avoir une couverture annuelle de l’ordre de 40 à 60 % sachant qu’en été le solaire thermique peut couvrir plus de 100% des besoins en ECS et en hiver il couvre uniquement 10 à 30% des besoins. Cet important déphasage entre production et besoin est aujourd’hui un frein pour certaines affectations tels que des équipements sportifs scolaire par exemple. Néanmoins, de par la flexibilité souhaitée du réseau électrique, le stockage saisonnier fait aujourd’hui l’objet d’attention particulière. En effet le solaire thermique combiné au stockage saisonnier limite d’une part l’usage du réseau électrique et offre d’autre part une opportunité pour stocker de la chaleur lorsqu’il y a un excédent d’électricité sur le réseau via une PAC A/E. En combinant le stockage saisonnier au solaire thermique, la productivité annuelle de cette technologie augmentera (stocker l’été pour consommer l’hiver) et les besoins à fournir par l’appoint sont réduits. Le stockage saisonnier peut s’installer par exemple enterré (sous une dalle de parking, sous un aménagement paysager, …) ou bien dans un parking. Aujourd’hui il existe principalement deux formes de stockage saisonnier : stockage saisonnier par eau et stockage saisonnier thermochimique. 
· Augmentation de la performance des PAC à haute température : Le solaire thermique nécessite un appoint à haute température pour couvrir la demande non couverte en ECS. En d’autres termes, le solaire thermique nécessite une chaudière gaz (ou chaudière mazout ou chaudière bois ou résistance électrique) comme appoint pour alimenter une boucle d’eau chaude par exemple. Cependant, les constructions neuves ou assimilées à du neuf ont des besoins en chauffage limitées et peuvent se passer d’avoir une production à haute température pour le chauffage. Seule l’ECS est demandeur de production à haute température. On constate aujourd’hui une augmentation des produits et des rendements des PAC à haute température ce qui permettrait d’utiliser les PAC comme appoint au solaire thermique et ainsi éviter l’installation des chaufferies gaz rendant les bâtiments « fossil free ». Pour les installations de petite taille, les ballons thermodynamiques avec solaire thermique sont disponibles sur le marché. 
· Intégration de panneaux PVT (panneaux hybride) : les panneaux PVT sont une combinaison de panneaux solaire thermique avec des panneaux photovoltaïques. Les panneaux PV ont de meilleurs rendements lorsque leur chaleur est facilement évacuée ; ainsi la chaleur est évacuée dans des panneaux solaire thermique. L’avantage de panneaux PVT est donc de produire de l’électricité et de la chaleur. Outre l’intérêt pour des projets ayant des besoins en ECS important, cette chaleur est intéressante dans des projets de géothermie (où le sol est utilisé comme stockage inter-saisonnier) lorsque l’équilibre entre besoins en chaleur et en refroidissement ne sont pas à l’équilibre et ainsi garantir le fonctionnement de la géothermie sur le long terme.  
En combinaison avec d’autres technologie renouvelable (PAC A/E, PAC E/E, PVT, …), ce type de technologie a donc un avenir ; par exemple dans le développement de quartiers résidentiels où un stockage de chaleur est connecté à des panneaux solaires thermiques et des pompes à chaleur.


[bookmark: _Toc141102596]Remplacement d’appareils de chauffage au gaz individuels raccordés à une cheminée collective 

[bookmark: _Toc141102597]Description de la problématique de sortie des B1 et tubage cheminée
Comme décrit dans le rapport théorique, les chaudières atmosphérique de type B1 font partie des appareils de chauffage les moins performants du parc bruxellois. Dans un objectif de sortie des énergies fossiles, elles devront être remplacées par des solutions décarbonées présentées dans les autres rapports de l’étude ‘vecteurs’ (pompes à chaleur, réseau de chaleur efficace, panneaux solaires …). Dès que c’est possible dans le projet de rénovation, il faut opter pour une solution décarbonée. En attendant, le remplacement des chaudières atmosphériques sur conduit collectif doit faire l’objet d’une attention toute particulière en Région de Bruxelles-Capitale, notamment au niveau des conduits d’évacuation des fumées lorsqu’elles sont remplacées par des chaudières à condensation (« passage à la condensation »). En effet, les différences de températures des gaz de combustion rendent difficile la cohabitation des chaudières atmosphériques par des modèles à condensation. De ce fait, le placement d’une chaudière à condensation sur un conduit auquel sont également raccordées des chaudières atmosphériques doit faire l’objet d’une étude pour analyser la meilleure des solutions possibles.

[bookmark: _Toc141102598]Solutions envisagées pour le passage « à la condensation »
Remplacement simultané de toutes les chaudières
Idéalement, lorsqu’un propriétaire doit remplacer sa chaudière B1 défectueuse, les autres propriétaires en devraient en profiter pour remplacer en même temps tous les appareils B1 de l’immeuble par des appareils à condensation étanches. Ceci permet d’adapter le conduit collectif d’évacuation des gaz de combustion pour passer à la condensation (tubage ou chemisage) sans faire face aux problèmes que peuvent générer la cohabitation de modèles atmosphériques et modèles à condensation.
L’avantage est, qu’après cette transformation, l’installation dans son ensemble est moins énergivore, mais cela exige des coordonner les investissements puisqu’il y a lieu de remplacer simultanément toutes les chaudières et de modifier toute la cheminée collective ou la cheminée shunt.
Dans la pratique, cette solution est généralement envisagée dans les immeubles appartenant à un seul propriétaire qui décide alors en toute autonomie de l’ensemble de l’investissement, ou lorsque toutes les chaudières atmosphériques arrivent en fin de vie au même moment et que les copropriétaires arrivent à s’entendre.

Remplacement par étapes
Dans les cas où la solution « remplacement total » ne pourrait pas être mise en œuvre, un audit complet du bâtiment doit être réalisé afin de déterminer si une solution intermédiaire peut être mise en place.
Cette solution consiste à ne remplacer que les chaudières une par une, à chaque fois qu’elles deviennent défectueuses. On cherche alors un autre emplacement afin de faire passer un nouveau conduit, tubé, de manière à ce que les nouvelles chaudières puissent fonctionner correctement et réaliser la condensation. Lorsque le conduit adapté à la condensation ne peut être placé au sein du conduit collectif, des solutions peuvent être trouvées pour le faire passer par un nouvel emplacement. En moyenne, cette situation survient dans la moitié des cas de remplacement de B1 sur conduit collectif.
Ces nouveaux emplacements peuvent être les suivants :
· Utilisation d’un ancien vide-poubelle
· Utilisation des conduits de ventilation haute 
· Utilisation d’une trémie technique
· Construction d’un nouveau conduit parallèle au conduit d’origine, sur une terrasse ou le long d’un mur (plus rare mais ça peut arriver).
 A ce moment-là, les dimensions de tous les conduits collectifs doivent répondre à une norme de dimensionnement européenne ( EN 13384-2), c’est-à-dire que les conduits communs doivent être calculés par rapport au nombre de chaudière et au nombre d’appartement. Quand le reste des chaudières B1 devra finalement être remplacé, il suffira alors d’adapter légèrement le nouveau conduit.



Problématiques régulièrement rencontrées
Lors de projets de passage à la condensation, le tubage des conduits existants peut faire face à des difficultés inattendues. C’est notamment le cas en présence de conduits de type shunt, dont l’état peut se révéler dégradé, ou étant parfois même traversé par d’autres installations (tuyauterie, alimentations de systèmes d’air conditionnés, voir même évacuations d’extracteurs d’air vicié).
[image: ]
Figure 2  exemples de problématiques associées au tubage des conduits shunt : dégradations, traversée par des systèmes de climatisation, ancienne perforation 
Une autre difficulté réside dans la propriété des installations. En effet, bien que les chaudières individuelles appartiennent à chaque copropriétaire, le conduit collectif est quant à lui appartient souvent à la copropriété. Ainsi les modifications qui y sont apportées sont donc sujettes à décisions collectives en assemblée générale.

Enfin, une difficulté réside dans les différences importantes pouvant être présentes entre la situation décrite sur plan, et celle observée sur le terrain. Très souvent, les installations ont fait l’objet de modifications « sauvages » pour faire passer de nouveaux conduits d’évacuation des fumées par des passages initialement dédiés à d’autres usages (conduits de hottes, conduits de ventilation des sanitaires, etc). Lors d’une réflexion sur des modifications structurelles des conduits d’évacuation des fumées, l’identification des parcours de chaque conduit individuel peut s’avérer complexe et révéler des situations surprenantes.

[bookmark: _Toc141102599]Référence de remplacement de B1 sur conduit collectif par des chaudières à condensation
Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	3 immeubles à appartement

	Affectation principale
	Logements collectifs

	Affectation secondaire
	Surface commerciale

	Nombre total de logements
	111 appartements et 6 surfaces commerciales

	Nombre d’étages
	R+20

	Année de construction/rénovation
	Construction : 1962



Le projet porte sur le remplacement de chaudières individuelles de type B1 sur conduit collectif. Ce projet a pour origine la vétusté de certaines chaudières (pannes), le manque de performances énergétique de celles-ci, mais surtout des événements d’intoxications au CO provenant de ces chaudières atmosphériques non étanches. La problématique principale est donc l’amélioration de la sécurité des occupants.

Cette sécurisation peut être réalisée via la mise en place de systèmes de sécurité (extracteurs, détecteurs de CO, …) ou par le remplacement des chaudières non étanches par des modèles à condensation étanches. La première solution implique des coûts pour la mise en place d’installation qui, à terme, seront perdu (à terme, les B1 seront remplacées, et les systèmes de sécurité ne seront donc plus nécessaires/utiles). La seconde solution peut être mise en place selon deux options : le remplacement progressif des B1 par des modèles étanches à condensation (avec cohabitation des deux types au niveau du conduit collectif), et la mise en place de systèmes de sécurité pour les unités conservant les modèles B1. La seconde option consiste en un remplacement total de l’ensemble des B1 par des modèles à condensation, avec tubage du conduit collectif pour l’ensemble des chaudières.


Descriptif technique
	
	Situation existante
	Solution 1
	       Solution 2
	Solution 3

	
	
	
	
	

	Chauffage 
	· 117 chaudières B1 sur shunt collectif
	Conservation des B1 et mise en place de dispositifs de sécurité

	Remplacement progressif des B1 et dispositifs de sécurité pour les B1 conservées
	
Remplacement de l’ensemble des B1 par des modèles à condensation et tubage collectif


[image: ]Figure 3  Immeuble considéré
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Description générée automatiquement] Figure 4  - Débouché des conduits shunt évacuant les fumées des chaudières B1



Étude technico-financière
Le coût par appartement de chaque solution envisagée a été analysé et comparé avec les autres solutions.
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Figure 5 - Couts associés aux différentes solutions de remplacement des chaudières B1 par des chaudières à condensation

La solution 1 représente une solution non pérenne, qui permet de réduire le risque lié aux intoxications au monoxyde de carbone, mais qui ne résout pas la problématique associée au remplacement des B1. Il s’agit d’une solution « pansement », dont l’ensemble des investissements qui lui sont liés seront perdus à terme lorsque les chaudières devront être remplacées. Ces coûts devront donc au final être additionnés à ceux liés à la solution 2 ou la solution 3, lors du remplacement définitif des chaudières. Cette solution n’est donc pas à privilégier même si, à première vue, elle représente la solution la moins onéreuse.

La solution 2 permet la cohabitation des chaudières existantes et des chaudières à condensation. Elle permet donc un remplacement progressif des installations. Cependant, le tubage étant réalisé sur des installations communes, son cout est à répercuter également sur les propriétaires qui décident de conserver leur B1, et est donc à additionner aux dispositifs de sécurité à mettre en place. Le coût de la conservation d’une chaudière existante est donc supérieur. De même, la cohabitation sur un même conduit de chaudières B1 avec des modèles à condensation implique la mise en place d’accessoires rendant cette cohabitation possible (Pi-Duct). Dans cette situation, le remplacement des chaudières existantes représente un coût plus important que dans la solution 3.

La solution 3 ne nécessite pas la mise en place de systèmes de sécurité supplémentaires (associés à la conservation de modèles B1), ni d’accessoires permettant la cohabitation de modèles atmosphériques et à condensation sur le même conduit. Le coût du passage à la condensation est donc inférieur aux autres solutions.
En effet, le remplacement par un modèle à condensation d’entrée de gamme représente un coût équivalent à la conservation de la chaudière existante dans la solution 2. De la même manière, même en prenant en compte un modèle de milieu de gamme, le cout du remplacement ne représente que 60% de celui associé à un remplacement via la solution 2.

Conclusion
Dans le cas présenté, comme dans la majorité des situations, le remplacement de l’ensemble des chaudières existantes par des modèles à condensation (solution 3) est réalisable. Les différentes solutions ont été présentées en assemblée générale en indiquant la solution paraissant la plus adéquate. Les copropriétaires doivent néanmoins encore valider la solution retenue.

[bookmark: _Hlk104985415][bookmark: _Toc141102600]Remplacement chauffageS collectifS au gaz

[bookmark: _Toc141102601]Référence chauffage collectif au gaz n°1
Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	2 immeubles à appartement

	Surface brute [m²]
	± 1575 + 1050 = 2625 m²  

	Affectation principale
	Logements collectifs

	Affectation secondaire
	/

	Nombre total de logements
	27+18 = 45 appartements 

	Nombre d’étages
	R+2

	Année de construction/rénovation
	Rénovation de la chaufferie : 1922-1925

	Budget construction
	333.883 €HTVA

	Durée d’étude et travaux
	30 mois



Le projet porte sur la rénovation de la chaufferie de deux immeubles à appartements. Cette rénovation s’imposait pour les raisons suivantes : insalubrité, insécurité des installations existantes, mauvaise gestion des relevés, inconfort thermique et nécessité d’amélioration de la performance énergétique. 
Les deux immeubles sont classés et sont composés respectivement de 2 et 3 blocs identiques. Chaque bloc est composé de 3 logements par étage.

La mission s’est déroulée pour une Société Immobilière de Service Public (SISP) sur une période de 30 mois (de la phase étude à la réception provisoire). Pour les deux immeubles existants, l’installation de chauffage et d’eau chaude sanitaire (ECS) était soit de type central individuel (chaudière par appartement) soit de type locale (convecteur gaz et chauffe bain). Les travaux de rénovation ont permis une installation centralisée avec la création d’une nouvelle chaufferie (par immeuble) en cave. Les logements sont restés occupés pendant les travaux. 

Descriptif technique
	
	Situation existante
	Situation nouvelle
	Gain énergétique 

	
	
	
	[kWhef/an]
	Evaluation

	Chauffage & ECS
	· 38 installation centrale individuelle : chaudières gaz mixtes assez récentes
· 7 installation locale : Convecteurs gaz et chauffe-bain plus ou moins récent

	· Installation centrale collective (par immeuble) :
· 2 chaudières gaz à condensation monobloc 
· Boucle d’ECS
· Nouvelle distribution hydraulique primaire et parfois secondaire 
· Thermostat d’ambiance et vannes thermostatiques
· Radiateurs (en fonction de la vétusté)

	258.000 kWhef/an 
soit 20% 
	Théorique
(chauffage + ECS)

	
	
	
	
	



Gain en CO2 : 52,15 tCO2/an (estimé) 

Dans la situation existante, les installations techniques étaient trop disparates et leurs consommations n’étaient pas suffisamment suivies pour effectuer une estimation théorique du gain énergétique. De plus, il y avait un unique sous-compteur gaz par logement qui regroupe les consommations de chauffage et d’ECS (en fonction des installations) ainsi que des cuisinières au gaz (lorsque l’occupant n’a pas pris l’initiative d’installer des plaques de cuissons électriques). Même en disposant des consommations de gaz avant et après rénovation il est difficile de déterminer de façon précise le gain énergétique. 



Opportunités et contraintes spécifiques au projet
Cet immeuble est référencé au patrimoine. Il a été décidé de procéder par étapes et de rénover l’installation de chauffage avant de commencer des travaux d’isolation. Les chaudières ont été légèrement sous-dimensionnées pour tenir compte de l’amélioration future de l’enveloppe et sont modulantes.

Opportunités : 
· Les caves existantes enterrées permettent l’installation d’une chaufferie collective. Etant donné que les caves étaient très peu utilisées par les occupants (insalubrité, déchets, …) ceci n’a pas créé de conflit. 
· Chaque cave était équipée d’un soupirail ce qui a permis d’installer une ventilation basse et une ventilation haute. 
· Plusieurs cheminées existantes étaient présentes ce qui a permis de positionner la chaufferie de manière centrale dans les bâtiments. 
· Le gaz était déjà présent dans les bâtiments et des travaux en voirie ont permis d’augmenter le débit de gaz pour l’installation des chaufferies. 
· La réalisation de travaux dans des logements occupés à caractère social a été facilité d’une part par un travail en amont des agents de la SISP avec des séances d’information par petits groupes et d’autre part par les ouvriers de l’entreprise générale qui ont l’expérience de ce type de travaux dans des logements occupés. 
· La majorité des occupants a été intéressée à l’explication donné sur le fonctionnement du thermostat d’ambiance dans une optique d’économie d’énergie. 
· La rénovation énergétique a permis d’améliorer la distribution de chauffage et le confort des occupants. 

Contraintes :
· Étant donné l’insalubrité des caves, des agents d’entretien ont dû intervenir pour leur nettoyage en amont des travaux. 
· Les soupiraux existants (et décoratif) ont dû faire l’objet d’un calcul pour s’assurer que leurs dimensions permettent suffisamment de passage d’air conformément à la norme NBN 61001. Quelques adaptations ont été prévus au cas par cas. 
· La chaufferie doit répondre aux normes incendie avec une paroi coupe-feu et des parois « RF 2h ». Malgré la faible hauteur sous plafond des caves, ces dernières ont dû être isolées au plafond. 
· Les dimensions des caves (faible hauteur sous-plafond, surface minimale) ne facilitent pas l’installation des chaudières et le travail à plusieurs ouvriers dans les chaufferies. 
· Les cheminées n’étaient pas droites ce qui a impliqué de démolir la cheminée dans quelques appartements pour faciliter le tubage de la cheminée. 
· Il n’y a pas de trémie existante, ainsi le passage des canalisations se fait par la cage d’escalier et sont protégées par un caisson de toute hauteur. 
· Les conduits et accessoires sont calorifugés dans les caves et la cage d’escalier conformément à la réglementation PEB.
· Etant donné que les logements restaient occupés pendant la période de travaux, l’ensemble des tuyauteries est resté apparente dans les logements. 
· Etant donné que les bâtiments feront l’objet de rénovation supplémentaire (électricité, fenêtres, isolation, ventilation, réaménagement complet des logements..), le surdimensionnement des chaudières est compensé par des brûleurs modulants avec un fonctionnement en cascade. De plus, la distribution dans la cage d’escalier et dans les logements devra surement être complètement revue.  
· Etant donné que les bâtiments sont enregistrés au patrimoine, l’installation d’équipements techniques en toiture (panneaux solaires, condenseur à air, …) est difficile. Ces solutions n’ont pas été étudiées. 


[image: ] [image: ]
Figure 6 : nouvelles conduites avant calorifugeage dans les communs (à gauche) et les caves (à droite)
[bookmark: _Toc141102602]Référence chauffage collectif au gaz n°2

Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	4 immeubles 

	Surface brute [m²]
	63.000m²  

	Affectation principale
	Logement collectifs

	Nombre d’appartements
	720 appartements

	Année de construction/rénovation
	Construction : 1960

	Budget construction
	900.000 € HTVA (+- 1.250 €/logement) pour la chaufferie et 81€ TVAC/ vanne thermostatique

	Durée d’étude et travaux
	22 mois



Le projet consiste à diminuer les consommations énergétiques d’un parc de bâtiment composé de 4 immeubles à appartements pour un total d’environ 720 appartements. La production de chaleur était initialement assurée grâce à 4 chaudières atmosphériques fonctionnant au gaz :
· Chaudière n°1 d’une puissance de 500 kW
· Chaudière n°2 & 3 de 720 kW et fonctionnant en parallèle
· Chaudière n°4 est une chaudière basse température d’une puissance de 1750 kW  

Après seulement 12 années de vie, les chaudières en place présentaient des problèmes récurrents et un niveau d’usure irrémédiable du fait d’une faiblesse connue du modèle utilisé. Un manque de suivi de la qualité d’eau a également engendré des dégâts importants. De plus, les sous-stations ont été inondées suite à une fuite due à un vieillissement des tuyauteries synthétiques arrivées à la fin de leur durée de vie (40-50 ans).

Un audit du site a permis de mettre en œuvre le plan de modification suivant :
· Rénovation complète de la chaufferie avec une installation d’une cogénération et de chaudières à condensation inox :
· Cogénération gaz d’une puissance de 280 kWth et de 195 kWe
· 2 chaudières gaz à condensation de 720 kWth
· 1 chaudière gaz à condensation de 1800 kWth
· 1 chaudière gaz à condensation de 300 kWth
· Modification de la régulation avec modification des courbes de chauffe dans les sous-stations
· Amélioration de la régulation avec placement de vannes thermostatiques sur les unités terminales

Ces différentes actions ont permis une diminution de 25% des besoins en gaz et de 30 % des besoins en électricité afin d’économiser 436 T/an de CO2.
Descriptif technique
	
	Situation existante
	Situation nouvelle
	Gains énergétique

	
	
	
	

	Chauffage 
	· 4 chaudières atmosphériques (2x720 kW,1750 kW, 500 kW)
	· Cogénération  280 kWth/ 195 kWe
· 4 chaudières à condensation  (2x720 kW,1800 kW, 300 kW)

	· Gaz : 1.972.863 kWh/an (-25%)
· Electricité : 95.734 kWh/an (-70%)



Gains en CO2 : 436 tCO2/an (mesurés) 

Opportunités et contraintes spécifiques au projet

Opportunités

· Remplacement par des installations dont l’encombrement et les besoins de raccordement sont similaires.
· Mise en conformité PEB et nouveau permis d’environnement
· Certificats énergétiques des appartements améliorés
· Economies d’énergie grâce à l’amélioration du rendement de la production
· Economies sur le coût de la chaleur grâce à la cogénération
· Obtention de Certificats Verts grâce à la cogénération, pour une durée de 10 ans.
· Unités terminales déjà en place. Un simple ajout de vannes thermostatiques a été effectué.
· Les investissements pour les chaudières et la cogénération ont été réalisés via un mécanisme de tiers-investissement, ce qui évite au gestionnaire du bâtiment de devoir réaliser le financement par lui-même.

Contraintes

· Nécessité de modifier le tubage des cheminées afin de les adapter à des chaudières à condensation.
· Besoins de maintenance augmentés en raison du placement d’une cogénération (2 entretiens par an au minimum). Cette maintenance sera cependant supportée par le tiers-investisseur.
· Démontage de l’unité de cogénération à la fin du contrat (10 ans).

[bookmark: _Toc141102603]Référence chauffage collectif au gaz n°3
Descriptif général 

	Nombre total de bâtiments
	2 immeubles 

	Surface brute [m²]
	25.551m²  

	Affectation principale
	Bureaux

	Année de construction/rénovation
	Construction : 1975
Rénovation : 2019

	Budget construction
	Inconnu

	Durée d’étude et travaux
	2 ans



Cet exemple a été choisi car : 
· En étant situé en région parisienne, le climat est transposable à celui de la Région bruxelloise.
· Il s’agit d’une sortie totale de l’utilisation de gaz comme vecteur principal pour installer une pompe à chaleur. Le bâtiment est un exemple d’une rénovation suffisante pour se passer complètement d’une chaudière fossile (seul le restaurant possède une chaudière pour ECS d’appoint).
· Le bâtiment, des années ’70, et ses besoins équivalents à une classe F (France), est similaire à ce qui se fait de pire à Bruxelles.

Pour pouvoir intégrer la pompe à chaleur : 
· Le système d’émission de chaleur/froid a été remplacé. On est passé d’un réseau aéraulique et de convecteurs (respectivement 19.660 et 530 m2) à des ventilo-convecteurs (20.280 m2) et un reste d’aéraulique (917 m2). 
· Pour le restaurant, un réseau aéraulique (1.464 m²) et des ventilo-convecteurs (600 m²) font l’émission.

Quelques autres spécificités : 
· Un réseau froid est aussi présent et alimenté par trois PAC de 665kW (EER = 2.22).
· Le restaurant semble être le seul consommateur d’ECS. Comme précédemment évoqué, une chaudière à gaz (condensation) importante de 1.12kW sert d’appoint à 27.6m2 de capteurs solaires qui alimentent deux ballons de 1500l (pièce).
· La toiture a été aménagée en jardin.

Descriptif technique
	
	Situation existante
	Situation nouvelle

	Besoins énergie primaire
	· 362 kWh/m2/an
	· 88.95 kWh/m2/an
· 4.1 fois moins qu’avant

	Chauffage
	· Chaufferie mazout 
(4 fois 650kW, donc 2.600kW)
	· PAC air/eau (3 fois 706kW, donc 2’018kW)

	Froid
	· Groupe de froid (1.500 kW)
	· PAC air/eau (3 fois 665kW, donc 1995kW)

	Ventilation
	· Type D (double flux)
	· Type D, nouvel échangeur (eff. 70%)

	Fenêtres
	· Double vitrage 4/8/4
(R = 0.3  [m2 K W-1])
· 25% de la surface utile
	· Double vitrage 4/15/4
(R = 0.67  [m2 K W-1]) ou Triple vitrage 
(R = 0.8  [m2 K W-1])
· Stores intérieur

	Toits
	· Toiture béton 120mm non isolée 
(R = 0.2  [m2 K W-1])
	· Dalle béton 120mm
· 100mm de PUR & 100mm flocage fibreux (R = 4.8  [m2 K W-1])

	Façade
	· Non-Isolée
(R = 0.3  [m2 K W-1])
	· Isolation par l’intérieur
(R = 5.6 [m2 K W-1])

	Plafond cave
	· Dalle béton 120mm
(R = 0.4  [m2 K W-1])
	· Dalle béton 120mm
· 140mm laine de roche
(R = 4.4  [m2 K W-1])



Gain en CO2 : 974  tCO2/an (estimé) 

Consommation totale liées au chauffage/Climatisation

	Unité [kWh]
	Gaz
	Electricité 
(ventilation, auxiliaires et éclairage)

	Consommation initiale
	9'249’462
	/

	Consommation finale
	
	2.265.096



[bookmark: _Toc141102604]Conclusion
Le remplacement de chaudière collective au gaz non à condensation existantes par des chaudières à condensation n’implique pas de difficultés majeures au niveau de la chaufferie ou du circuit hydraulique. Dans le passé les installations étaient généralement surdimensionnées ce qui facilite l’intégration de nouvelles chaudières. L’enjeu réside davantage dans le tubage des cheminées existantes et dans l’évacuation des condensats. 
L’intégration d’une pompe à chaleur est également à analyser dans les projet de rénovation des chaufferies, éventuellement en combinaison avec des chaudières. Dans ce cas, il est recommandé d’effectuer l’amélioration de l’isolation thermique du bâtiment et le remplacement des émetteurs de chaleur doivent être réalisés avant de dimensionner la pompe à chaleur.

Dans le cas où l’on passe d’un système de chauffage individuel à un système de chauffage centralisé, les enjeux d’intégration sont plus importants : identification d’un local chaufferie conforme à la réglementation (permis d’environnement, local RF, ventilation basse et haute, …), installation de la cheminée, évacuation des condensats, création de trémie de chauffage, installation de systèmes d’émission dans les pièces. Les travaux sont techniquement simples mais demande une analyse approfondie. Ce sont des travaux qui sont invasifs et chers à l’investissement pour une rentabilité énergétique qui n’est pas toujours rencontrée. 



[bookmark: _Toc141102605]Remplacement d’un chauffage collectif au mazout
[bookmark: _Toc141102606]Référence chauffage collectif au mazout n°1

Descriptif général
	Nombre total de bâtiments
	1 immeuble

	Surface brute [m²]
	31.000 m²  

	Affectation principale
	Bureaux

	Nombre d’étages
	25

	Année de construction
	Construction : 1965

	Budget construction
	1.760.000 €

	Durée d’étude et travaux
	12 mois d’études et 14 mois de travaux à prévoir (sans le commissioning)



Le projet a pour objectif de remplacer 3 chaudières au mazout (3x 1.150 kW) situées au 3ème sous-sol datant de 2007 arrivées en fin de vie. La consommation normalisée du site est de 2.842.561 kWh/an, ce qui équivaux à +/-200.000 litres de mazout annuellement.

Plusieurs pistes ont été explorées, tout en prenant en compte les limites techniques du bâtiment afin d’améliorer le confort des occupants et réduire les charges. La solution choisie consiste en une solution hybride, avec une chaufferie au gaz placée combinée avec une pompe à chaleur placées en toiture. Cette solution permet d’améliorer le score Breeam du bâtiment et une flexibilité du mix de production (gaz ou électricité).

Le placement de la PAC air/eau en toiture permet également une proximité avec la production de froid et donc un transfert d’énergie plus efficace. Le placement de cette dernière en sous-sol avec un gainage n’était de toute façon pas envisageable en termes d’encombrement.

De plus, l’option 4 tubes permet à la PAC de fournir du chaud et du froid simultanément. La machine dispose d’un échangeur supplémentaire qui lui permet de faire de la récupération instantanée depuis le réfrigérant. Le remplacement des émetteurs n’est dès lors pas requis.

Descriptif technique
	
	Situation existante
	Situation nouvelle
	Budgets estimés

	Chauffage
	· Chaufferie mazout au sous-sol 3
· Puissance installée de 3x1.150 kW = 3.450 kW
· Cuve mazout : 2x 44.000 L
	Solution hybride :
· Pompe à chaleur Air/Eau (option 4 tubes) de 650 kW
· Chaufferie Gaz en toiture de 2MW
	555.000 €

	Ventilation
	· Chaque étage locataire comprend une ventilation hygiénique tout air frais
· Prise d’air et rejet en façade
· Pas de gestion humidité
· Pas de récupération d’énergie
	· Remplacement des groupes avec récupération d’énergie sur l’air extrait (roue de récupération, batterie et boucle d’eau). 
	690.000 €

	Production de froid
	· 2X RTAC155 de 537 kW 1.074 kW
· 1X RTAF 145 de 1522 kW
· 1X CGA M070 de 195 kW
· Distribution via des poutres froides
	· 1 X Turbocor air/eau
· 1X Chiller air/eau simple
	515.000 €



Consommations

Consommation totale des communs et HVAC

	
	Mazout
	Gaz
	Electricité

	Consommation initiale
	2.842.561 kWh
	/
	1.180.000 kWh

	Consommation finale
	/
	1.456.813 kWh
	1.405.290 kWh (+19%)


Gain en CO2 : 375 tCO2/an (estimé) 



Contraintes et opportunités des solutions envisagées pour ce projet

· Remplacement par une chaufferie au gaz en toiture – Solution retenue

	Opportunités
	· Contraintes

	· Solution permettant d’éviter les contraintes liées au placement d’une chaufferie gaz au sous-sol (respect des réglementations)
· Emplacement disponible pour la chaufferie
· Place disponible dans une trémie pour placer une nouvelle conduite d’eau chaude
· Raccordement gaz disponible au niveau de la rue
· Proximité de la production de chaud et de froid au même étage
· Pas d’autorisation communale (urbanisme) nécessaire pour le placement en toiture car le bâtiment en question est le plus haut de Bruxelles.

	· Encombrement et stabilité de la toiture (18m², 15 Tonnes)
· Travail en toiture
· Complexification de la distribution de chaud puisque le chaud est désormais produit en toiture alors que le collecteur de distribution est au -3
· Modification de la moitié de la distribution d’alimentation des étages locataire
· Eloignement par rapport au stockage qu’il aurait été possible de faire en réhabilitant l’ancienne cuve à mazout.



· Pompe à chaleur 4 tubes – PAC 4T – Solution retenue

	Opportunités
	Contraintes

	· Récupération d’énergie : Flexibilité et efficacité lorsque demande de chaud et de froid simultané
· Amélioration des conditions de confort
	· Plus cher qu’une PAC 2 tubes
· Ne peut pas assumer 100% de la demande de chaleur en puissance
· Etant donné le peu de place disponible, un stockage tampon n’a pas pu être installé. 
· Etude acoustique à réaliser avant l’implantation. 



· Remplacement par une chaufferie gaz au -3 – Solution non-retenue

	Opportunités
	Contraintes

	· Solution la plus logique
· Pas de surplus d’encombrement
	· Les chaufferies gaz au sous-sol ne sont pas admises (avis pompiers, assurances) sauf dérogation sous réserve de la constitution d’un dossier complet et avis pompier favorable
· Surcoût par le tubage obligatoire de la cheminée (hauteur du bâtiment et accès difficile au conduit de cheminée)
· Peu d’espace disponible dans les sous-sols



· Remplacement par une chaufferie au mazout au -3 – Solution non-retenue

	Opportunités
	Contraintes

	· Pas de modification du « concept » du bâtiment et pas de surplus d’encombrement
· Eventuellement viser les dérogations et intégrer l’utilisation de bio-carburants
	· Problématique de l’ordonnance
· Coût de l’énergie
· Difficulté d’accès 



· Production de chaud via biomasse solide au sous-sol – Solution non-retenue

	Opportunités
	Contraintes

	· Peut s’implanter dans la chaufferie existante au -3
· Stockage de biomasse imaginable à la place des cuves de mazout, avec système d’aspiration pour transport jusqu’à la chaudière
	· Solution onéreuse (évacuation de la cuve mazout, stockage maçonné isolé, coût chaufferie, …)
· Emissions particules fines peu appréciées sur Bruxelles
· Augmentation des charges en combustible
· Nombreux charrois



· Pompe à chaleur géothermique – Solution non-retenue

	Opportunités
	Contraintes

	· Charges de combustibles réduits
· Grande longévité du système

	· Coût initial élevé
· Remise en question de la faisabilité des forages lors de rénovation (hauteur des parkings)
· Potentiel estimé en prenant en compte la superficie totale du parking, sur base de chantier similaires à Bruxelles : 158 kW pour 80 forages (estimé par rapport à des chantiers similaires)



· Cogénération – Solution non-retenue

	Opportunités
	Contraintes

	· Production d’électricité et de chaleur simultanées
· Certificats verts
	· Pas suffisamment d’heures de fonctionnement du bâtiment et températures de sorties trop élevées pour un usage bureau
· Niveau de maintenance élevé



· Récupération de la chaleur à partir du métro Bruxellois – Solution non-retenue

Projets pilotes en France et en Angleterre de valorisation de chaleur rejetée dans les conduits de métro via une pompe à chaleur air/air afin d’alimenter les bâtiments à proximité.

Le bâtiment en question se situant directement au-dessus d’une ligne de métro bruxelloise, la solution a été envisagée.

	Opportunités
	Contraintes

	· Récupération d’énergie « gratuite »
· Volonté de la STIB de mettre en place des projets de ce type

	· De par sa configuration, la température des conduits bruxellois n’est pas aussi élevée qu’à Paris ou à Londres
· Potentiel de récupération difficile à estimer (pas de campagne de mesure effectuée)
· Contraintes techniques : La poussière générée par le métro pourrait condenser sur les batteries. Cela engendrerait de la boue sur les ventilateurs et les batteries d’échanges qui seraient vite colmatées.






[bookmark: _Toc141102607]Référence chauffage collectif au mazout n°2 : Passage à une PAC E/E

Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	2 immeubles

	Surface brute [m²]
	19.000 m²  

	Affectation principale
	Appartements (#273)

	Nombre d’étages
	R + 7

	Année de construction/rénovation
	Construction : 1952
Rénovation : 2013-14 (13 mois)



Le projet a pour but de rénover les deux immeubles de logements en copropriété, afin qu’ils répondent au standard Minergie-P suisse. Ce standard correspond à des constructions « à très basse consommation d’énergie » i.e. moins de 80 kWh par an et m2 (rénovations).

La rénovation permis de supprimer les chaudières à mazout des immeubles. Le système de production d’ECS et de chauffage consiste maintenant en 5 PACs Eau/Eau (total 500kW), un accumulateur de glace (4062kWh de stockage tampon) et une toiture solaire thermique (1.700m2). Une petite chaudière à gaz reste présente pour d’éventuels appoints. 

Pour ce faire, la rénovation complète des immeubles et des 273 appartements, comporte les éléments intéressants suivants :
· Utilisation de préfabriqués pour l’isolation par l’extérieur de l’enveloppe : afin de réduire le temps et les nuisances requis pour la rénovation, l’isolation par l’extérieur a été conçue hors-site sous forme de panneaux de façade. Une fois ces panneaux prêts, ils étaient en l’espace de quelques heures attachées à l’immeuble existant. Les habitants ont ainsi pu rester chez eux durant la durée des travaux
· Remplacement de la toiture: la toiture a été remplacée, isolée et équipée de panneaux solaire thermiques. 
· Les balcons ont été intégrés dans l’enveloppe thermique du bâtiment. Ils ont été enveloppés par des panneaux vitrés, préfabriqués comme le reste de la nouvelle enveloppe, afin d’éviter de grosses différences d’isolation avec les autres parties du bâtiment et donc d’importants ponts thermiques. 
· Les travaux ont pu être financés avec des loyers restant inférieurs de 50% aux moyennes de Genève à l’époque. 
· Un important travail a été effectué pour l’écolage des habitants pour qu’ils puissent comprendre leur nouvel immeuble, le fonctionnement énergétique et à effectuer les bons gestes. Ainsi, le besoin d’apport externe d’électricité et de gaz a pu être réduit d’environ un tiers entre la première et la seconde année post-rénovation. Un suivi des consommations est en place.

Descriptif technique
	
	Situation existante
	Situation nouvelle

	Besoins énergie primaire
	· 180.8 kWh/m2/an
	· 22.0 kWh/m2/an

	Chauffage
	· Chaufferie mazout au sous-sol
· ~ 3.435.200 kWh par an de mazout requis
	· Pompe à chaleur Eau/Eau (500kW total réparti sur cinq machines)
· 1.700 m2 de toiture solaire thermique (554.770 kWh, soit 70% des besoins en chauffage)
· 4.062 kWh de capacité latente (formation glace)
· Système gaz d’appoint

	Ventilation
	· Prise d’air et rejet en façade
· Pas de gestion d’humidité
· Pas de récupération d’énergie
	· Système monobloc double-flux (cat D) avec récupération de chaleur. 

	Fenêtres
	· Double vitrage d’après 1985
	· Triple vitrage

	Toits
	· Toiture tuiles non isolée
	· Toit incliné
· 280mm de laine de roche (R = 9  [m2 K/W])

	Façade
	· Maçonnerie crépie
· Balcons ouverts
	· Maçonnerie double paroi
· 240mm de laine de roche (R ~7.1 [m2 K/W])

	Plafond cave
	· Béton
	· Sol en béton
· 160mm de laine de roche (R ~5.1 [m2 K/W])



Consommation totale liées au chauffage/Climatisation

	
	Mazout
	Gaz
	Electricité

	Consommation initiale
	3.435.200 kWh
	/
	/

	Consommation finale
	
	~72.140 kWh
	~237.030 kWh



Gain en CO2 : 809  tCO2/an (estimé) 
Estimatif du budget : 5.000.000 CHF total (+4.000.000 EUR 2014)
Durée d’étude et travaux : 3 ans étude et 13 mois travaux

[bookmark: _Toc141102608]Le chauffage au bois

[bookmark: _Toc141102609]Introduction
Comme décrit au sein du rapport théorique sur le sujet, le principal défi associé à l’utilisation du bois comme vecteur énergétique est lié à la qualité de l’air et, plus particulièrement, aux émissions de particules fines.
Afin de limiter ces dernières, le recours à des installations de combustion récentes est nécessaire ainsi que la mise en place et l’utilisation de filtres sur les conduits d’évacuation de fumées.
Nous analyserons deux cas d’installations de taille industrielle ayant transitées vers des installations utilisant le vecteur bois avec mise en place de systèmes de filtration.

[bookmark: _Toc141102610]Solution avec filtration des rejets n°1 : utilisation du vecteur bois pour de la production de chaleur industrielle
Origine du passage au vecteur bois
L’objectif recherché par ce premier projet était de modifier les installations de production de chaleur d’une usine de production de lait en poudre et notamment les process de séchage. 

Cette transition vers le vecteur bois est justifié par la volonté : 
· de l’entreprise de réduire les émissions de gaz à effet de serre sur ses différents sites et d’atteindre le zéro net émissions à l’horizon 2050
· de maîtriser des couts énergétiques de ses installations
· d’être alimenté par une ressource locale, disponible et renouvelable

Descriptif technique
Les besoins de chaleur du site (25GWh par an) étaient auparavant assurés par une chaufferie alimentée au mazout, et la nouvelle installation consiste en une chaufferie biomasse (plaquettes de bois) de 7MW, équipée d’un filtre multi-cyclone, d’un filtre à manche, et d’un économiseur de fumées, le tout pour un budget de près de 3,4 Millions d’euros. La mise en place de l’installation a pris près de 12 mois et a été finalisée en 2011. Pour son fonctionnement, cette chaufferie consomme près de 10.000 tonnes de bois par an.

Bilan
Du point de vue énergétique, la chaufferie bois assure près de 90% des besoins de chaleur du site. 
Au niveau des émissions, le passage au vecteur bois a permis d’éviter la consommation de 2.400 Tep (Tonnes équivalent pétrole) par an, correspondant à une économie annuelle de près de 6.500 tonnes de CO2. De plus, le système de traitement des fumées a permis une limitation des émissions totales de particules aux alentours de 30 mg/Nm³ d’air à 11% d’O2. Enfin, pour l’aspect économique, la mise en place de la chaufferie biomasse a permis une réduction des factures énergétiques de près de 40%.


[bookmark: _Toc141102611]Solution avec filtration des rejets n°2 : Alimentation d’un réseau de chaleur urbain 
Origine du projet utilisant le vecteur bois
Ce projet consiste en la réalisation d’un réseau de chaleur urbain alimentant un quartier en chaleur renouvelable produite par une chaufferie biomasse (bois)
L’utilisation du vecteur bois a pour origine une volonté de la ville 
· D’accélérer la transition écologique sur son territoire
· De réduire les émissions de CO2 
· De fournir une chaleur à des prix stables et maitrisés sur le long terme
· De s’affranchir des fluctuations du marché de l’énergie fossile
· D’être alimenté par une ressource locale, disponible et renouvelable

Descriptif technique
La chaufferie alimentant le réseau de chaleur est constituée de deux chaudières bois (de 6,2 MW à condensation et de 1,8 MW sans condensation) et de deux back-up au gaz (de 9,8 MW et de 2MW). 
Les travaux de mise en place des installations ont duré près d’un an, pour investissement de € 22,5 millions, et furent achevés en 2018.
La chaufferie dessert 65 bâtiments dont un campus d’université et des immeubles résidentiels pour un total de près de 36.000 MWh de chaleur fournie annuellement au réseau (dont 80% sont d’origine renouvelable). Au total, la production de chaleur consomme près de 19.700 tonnes de bois par an, provenant de déchets forestier et bois de bocage locaux.
La filtration des fumées est réalisée par trois niveaux successifs de filtration, composé de 2 filtres à manches et 2 dépoussiéreurs multi-cyclones.

Bilan
Le bilan énergétique 2020 des installations est repris dans les tableaux ci-dessous :

	LIVRAISON DE GAZ
	UTILISATION DE BOIS
	CHALEUR GAZ PRODUITE
	CHALEUR BOIS PRODUITE
	
MIXITE
	CONTENU CO2

	9.569 MWh PCI
	24.702 MWh PCI
	9.178 MWh
	20.701 MWh
	69.3%
	75g/kWh




	CHALEUR SORTIE CHAUFFERIE
	
VENTES CHALEUR
	
PERTES RESEAUX
	
RENDEMENT CHAUFFERIE
	
RENDEMENT RESEAU
	RENDEMENT CHAUFFERIE
+ RESEAU

	
30.362 MWh
	
26.156 MWh
	
4.206 MWh
	
87,2%
	
86,1%
	
76,3%


Source : rapport annuel 2020 rcu Belle-Beille, Alter Service et Angers Loire Métropole

Le taux de service du réseau sur l’année est de 99,95% pour un prix de la chaleur moyen de € 74,70 par MWh (hors taxes).
Concernant les émissions de particules, le système de filtration permet d’atteindre des rejets de particules entre 20 et 30 fois inférieurs aux limites françaises imposées en 2020. 

[bookmark: _Toc141102612]Conclusion
Sur le terrain, l’utilisation du vecteur bois et le maintien de la qualité de l’air ne sont donc pas incompatibles avec un milieu urbain. Pour cela, une utilisation de moyens de filtration efficaces ou de nouvelles technologies à faible émissions de particules (qui progressent sur le marché) est requise, ainsi que des contrôles réguliers qui doivent permettre de s’assurer de l’efficacité de ceux-ci. Dès lors, même en milieu urbain, l’utilisation du vecteur bois semble envisageable, mais devra faire l’objet de directives claires et d’un accompagnement des autorités, notamment pour les installations de grande puissance. Notons néanmoins que d’autres problématiques liées à l’utilisation de ce vecteur seront à considérer, notamment le transport et le stockage du combustible, dont la densité énergétique est relativement faible, ce qui implique des volumes importants.


[bookmark: _Toc141102613]Unité de Cogénération

En ce qui concerne de la description de projets portant sur l’installation d’unités de cogénération, il a été décidé d’illuster deux types de projet: l’un pour lequel cette installation est jugée comme pertinente, et un autre qui ne serait pas jugé comme adéquat.

[bookmark: _Toc141102614]Référence d’un projet de cogénération pertinent

Type de bâtiment étudié: Immeuble dont les besoins de chaleur et d’ECS sont importants

Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	6

	Surface brute [m²]
	~60.000 m²  

	Affectation principale
	Logements collectifs (720 appartements)

	Nombre d’étages
	R + 12

	Année de construction/rénovation
	Construction : années ‘60
Rénovation : 2020

	Budget
	750.000 €

	Durée étude et travaux
	1 an




Le but du projet est de réduire la consommation de tours de logements collectifs de type « Etrimo ». Ce type de tours, typiquement bruxelloises, est sujet à de fortes déperditions thermiques. L’enveloppe du bâtiment n’est pas isolée et une rénovation est difficilement réalisable appartement par appartement. L’eau pour le chauffage circule donc à des températures élevées (typiquement cycles 80-60°C). Les conduites pour le chauffage et l’ECS ne sont généralement pas non plus isolées. Il en résulte une haute demande en énergie tout au long de l’année, la production d’ECS restant conséquente en été.

Pour répondre aux enjeux climatiques, il faudra isoler toute l’enveloppe du bâtiment et ses conduites pour réduire la consommation. Ces travaux nécessiteront un accord entre les multiples propriétaires du site, ce qui a un impact sur la réalisation de tels projets. L’installation d’une unité de cogénération dans ce genre de cas peu présenter l’avantage d’agir rapidement sur les émissions globales de CO2 et le coût de l’énergie.

Initialement, la production de chaleur était assurée par :
· Des chaudières individuelles et collectives atmosphériques des années 2000.

Elle a été remplacée par :
· Trois chaudières collectives gaz à condensation de 800 kW
· Une chaudière gaz à condensation de 1.800 kW
· Un système de cogénération de 275 kW thermique et 180 kW électrique

Descriptif technique
	
	Situation existante
	Situation nouvelle

	Chauffage
	· Chaudières gaz défectueuses dans leur majorité
	· Chaudière gaz à condensation ( 3x800 KW + 1x 1.800 kW)
· Cogeneration (275 kWth et 180 kW elec)

	Toits
	· Toiture plate non isolée
	· Aucun changement

	Façade
	· Maçonnerie crépie
· Balcons ouverts
	· Aucun changement

	Plafond cave
	· Béton
	· Aucun changement



Gain en CO2 : 319 + 11 tCO2/an (gaz et elec resp. -  estimé) 



Consommation totale liées au chauffage/Climatisation

	
	Gaz
	Electricité

	Consommation initiale
	7.891.453 kWh Hs
	136.763 kWh

	Consommation finale
	6.313.162 kWh Hs
	109.410 kWh



Opportunités
· Gain rapide de 20% des consommations gaz du bâtiment.
· Réduction en conséquence des émissions de CO2.
· Possibilité de mise en place rapide (urgence chaudière défectueuse)
Contraintes
· Besoin de remplacer les cheminés pour les rendre compatible à la technique à condensation.
· Opportunité d’isolation du bâtiment manquée.
· Dépendance entière au gaz et à ses prix variables.

[bookmark: _Toc141102615]Référence d’un projet de cogénération peu adéquat

Type de bâtiment étudié : Enveloppe relativement bien isolée et présence d’un « Combilus »

Descriptif général

	Nombre de bâtiments
	5

	Surface brute [m²]
	~30.000 m²  

	Affectation principale
	Logements collectifs ( appartements)

	Nombre d’étages
	R + 3

	Année de construction/rénovation
	Construction : 2009
Rénovation : 2019

	Budget estimé
	230.000 €

	Durée d’étude et de travaux
	1 an




Ce projet a pour objectif la rénovation des chaudières défectueuses d’un écoquartier datant de 2009. Les bâtiments possèdent une enveloppe suffisamment isolée que pour être chauffé par un régime de température bas (départ 40°C). Or le complexe fonctionne en « Combilus » : les unités de logement sont connectées entre-elles par un réseau de chaleur permettant tant le chauffage que l’ECS. Les départs se font donc autour de 80°C.

Des circuits distribution-eau fonctionnant à de telles températures ont intrinsèquement plus de pertes que leurs équivalents basse-température. Or la qualité générale de l’enveloppe des bâtiments permettrait un départ à 40°C pour le chauffage. Néanmoins, comme les logements sont aussi fournis en ECS par cette unique boucle de distribution, le départ pour l’entièreté de l’apport en chaleur – donc l’ECS et le chauffage – est fixé autour de 80°C. Des ballons de stockage ont été installés dans chaque logement pour de l’ECS. Mais ceux-ci ne sont pas assez grands pour couvrir à eux seuls les besoins – ce pourquoi le départ à 80°C est requis. 

Cette installation n’apparait pas être idéale. La solution idéale serait de passer à un système de distribution avec un départ à 40°C. Il serait alors couplé à des boosters locaux pour l’ECS (i.e. des boilers individuels plus puissants), ce qui requiert l’accord de chaque propriétaire et la coordination des travaux. 

Dans le cas étudié, les chaudières défectueuses ont été remplacées par de nouvelles en tout point similaires (i.e. à gaz et à condensation) et par une unité de cogénération. Le passage à une pompe à chaleur aurait pourtant été possible – si ce n’est pour l’incapacité des boilers individuels actuels d’alors subvenir aux besoins en ECS.

Le recours à une cogénération dans ce genre de cas est à éviter. Initialement, la production de chaleur était assurée par :
· Trois chaudières à gaz (condensation) de 720kW
· Une cogénération de 140kW électriques et 207kW thermiques. 

Après rénovation, un dispositif similaire mais mieux dimensionné a été installé.

Le choix de la cogénération ne permet pas d’économies de CO2.

Descriptif technique
	
	Situation existante
	Situation nouvelle

	Chauffage
	· Chaudières à gaz (condensation)
· Cogénération gaz/élec-chaleur
· Conduites calorifugées
	· Redimensionnement chaudières
· Cogénération gaz/élec-chaleur
· Conduites calorifugées

	Ventilation
	· Double flux avec récupération
	· Aucun changement

	Fenêtres
	· Triple vitrage (2009)
U=0,60 [W/m2.K]
	· Aucun changement

	Toits
	· Toiture plate isolée
U=0.20 [W/m2.K]
	· Aucun changement

	Façade
	· Construction isolée
U=0.25 [W/m2.K]
	· Aucun changement

	Plafond cave
	· Planchers isolés
U=0.30 [W/m2.K]
	· Aucun changement



Gain en CO2 : 0  tCO2/an (estimé ou mesuré) 

Consommation totale liées au chauffage et à la climatisation

	
	Gaz
	Electricité

	Consommation initiale
	2.695.340 kWh Hs
	64.327 kWh

	Consommation finale
	similaire
	similaire



Opportunités
· Renouvellement à l’identique des techniques en place
· opportunité manquée de placer des PAC

Contraintes
· enveloppe thermique performante non-exploitée


[bookmark: _Toc141102616]Amélioration des installations de chauffage/ECS

[bookmark: _Toc141102617]Calorifugeage

Le calorifugeage thermique désigne l’isolation des canalisations d’eau, de chauffage, et de climatisation permettant d’éviter les déperditions de chaleur, notamment dans le cas d’une canalisation qui passe dans une zone non chauffée. Il concerne non seulement les conduites, mais également les chaudières dans lesquels circulent des fluides caloporteurs ou de l’eau.
L’acheminement de l’eau vers les émetteurs de chauffage peut être responsable d’une perte significative des calories de l’eau chaude (variable selon les régimes de température, la température extérieure, la longueur et le diamètre de la conduite). Le calorifugeage des canalisations est peu onéreux et peut donc apporter des économies d’énergie non-négligeables, avec un temps de retour sur investissement compris entre 1 et 3 ans. Dans certaines situations, un bon calorifugeage peut engendrer jusqu’à 10% d’économies d’énergie par an.
 
Cependant, l’obtention de données chiffrées précises sur les gains énergétiques liés uniquement au calorifugeage s’avère compliqué. En effet, les opérations de calorifugeage sont généralement réalisées en même temps que d’autres modifications de l’installation (lors du remplacement du générateur de chaleur ou de modifications importantes au niveau du système de distribution). Il est donc difficile d’estimer les gains associés au calorifugeage seul.



[bookmark: _Toc141102618]Système de régulation - chauffage

Que ce soit en chauffage ou en climatisation, la régulation de température est essentielle au confort des occupants d’un bâtiment. Il est possible de réaliser des économies d’énergie en collant au mieux aux besoins réels du bâtiment : Abaisser du point de consigne, programmation des températures d’inoccupation prolongées,…
Il existe différentes thématiques sur lesquelles il est possible d’agir au niveau de la régulation afin d’améliorer les rendements et diminuer les niveaux de consommations des installations de chauffage et de climatisation tout en maintenant un niveau de confort optimal à l’intérieur des bâtiments. Pour ce faire, différents leviers sont actionnables ; en voici une liste non-exhaustive :

· Réglage de la courbe de chauffe
Il est nécessaire de s’assurer d’avoir une bonne courbe de chauffe en fonction des températures demandées à chaque moment de la saison. Il n’y a pas de règles mathématiques à appliquer pour ce type de réglage qui se fait en fonction de chaque typologie de bâtiment et du niveau de confort demandé. Ce réglage de courbe de chauffe se fait de manière empirique, en testant différents niveaux de températures jusqu’à arriver à la limite de confort acceptable.

· Le régime réduit
Les bâtiments de bureaux étant généralement inoccupés pendant le week-end, un régime réduit peut être mis en place afin de diminuer les niveaux de consommation du bâtiment aux moments où il n’est pas utilisé. Avec des réglages bien effectués au moment de la relance, un régime réduit peut être mis en place sans risque d’inconfort pour les occupants et va engendrer des économies d’énergie significatives.
Deux types de régime réduits peuvent être mis en place : 
1. Régime réduit via l’arrêt total des pompes et la mise en place de régimes minimum. L’objectif est de mettre en place des coupures les plus fortes et les plus longues possibles, et de descendre jusqu’à 15°C les températures d’ambiance. Dans ce cas, on observe une diminution de la consommation énergétique pouvant aller jusqu’à 20%.
2. Régime réduit via la réduction des débits des pompes, qui continuent à tourner avec une température d’eau plus faible. Le bâtiment doit alors toujours être chauffé mais cela engendre une réduction de la courbe de chauffe de quelques, les économies réalisées sont donc moins conséquentes.

· La relance
En mettant en place un régime réduit la nuit et les week-ends, une relance efficace doit être prévue afin d’assurer un certain niveau de confort (21-22°C prévu) aux premières personnes qui arrivent dans les bâtiments vers 7h30-8h. Pour ce faire, un système de « QuickStart » doit être mis en place.

[bookmark: _Toc141102619]Système de régulation prédictive 

Le système de régulation prédictive consiste à optimiser les paramètres de consignes d’une installation HVAC sur base d'algorithme de calcul qui modélise le fonctionnement du bâtiment. Ainsi plusieurs objectifs peuvent être renseignés auprès des algorithmes pour déterminer les paramètres de consignes tels que : la réduction de la consommation énergétique, la réduction de la facture énergétique, le délestage du réseau électrique, l’augmentation du confort intérieur, … 

En prenant en compte la physique du bâtiment, les ballons de stockage, les conduites, l'historique de l'utilisation du bâtiment ainsi que les influences météorologiques prédictives telles que le soleil et le vent, l’algorithme peut prédire avec précision les besoins énergétiques futurs du bâtiment (chaleur ou froid) et utiliser ces informations pour piloter efficacement les installations. 

Dans la pratique ce type de régulation consiste à récupérer les données de la GTC puis, en passant par les algorithmes de calcul, à communiquer les consignes de fonctionnement optimisées à la GTC. 
[bookmark: _Toc115944387][bookmark: _Toc115944390]

[bookmark: _Toc141102620]Amélioration de la ventilation 
[bookmark: _Toc141102621]Récupération de chaleur

La récupération de chaleur sur un système de ventilation se fait via un échangeur de chaleur entre l’air entrait et l’air sortant. Cela a pour but de récupérer la chaleur de l’air vicié extrait de la maison et l’utiliser pour réchauffer l’air venant de l’extérieur. Ce système permet des économies de chauffage importantes en récupérant jusqu’à 70% de la chaleur contenue dans l’air vicié extrait (90% dans les systèmes les plus performants). L’économie réalisée est généralement comprise entre 7 et 10% de la consommation de chauffage.

L’absence de projet spécifique pour lequel il serait possible d’isoler les effets de la mise en place d’une récupération de chaleur ne nous permet cependant pas de donner un exemple de projet concret pour cette thématique.

[bookmark: _Toc141102622]Puits canadien
Descriptif général

	Nombre total de bâtiments
	1 

	Surface brute [m²]
	±  7.500 m²  

	Affectation principale
	immeuble de bureaux

	Affectation secondaire
	/

	Nombre total de logements
	/

	Nombre d’étages
	R+5

	Année de construction/rénovation
	Construction neuve  - 2011

	Budget 
	9.450.000 €

	Durée d’étude et travaux 
	5 ans (dont 18 mois de chantier )




Le projet consiste en la construction neuve d’un immeuble de bureaux privé sous le standard passif. Les besoins en chauffage du bâtiment ont été réduits en concevant des parois passives fortement isolées tels que les modules de façade étanches à l’air préfabriqués et en bois. La façade est aussi équipée de stores extérieurs automatisés ainsi que d’ouvertures automatisées de ventilation naturelle.  

Pour réduire les besoins en chaleur et en refroidissement, il a été installé un puits canadien. Le puits canadien est une technologie de rafraichissement passif qui consiste à enterrer des conduits de ventilation à plus d’un mètre de profondeur et ainsi de profiter de la capacité thermique constante du sol. L’air extérieur traverse le conduit enterré et se rafraichit avant d’être injecté via la centrale de traitement d’air dans le bâtiment. En hiver, l’air est préchauffé.
[image: IMG_3832][image: PICT1054]
Figure 7  : Puits canadien (source : Cenergie)

Dans le cadre du projet, le puit canadien est de 40m de long répartis en 4 conduites en béton de 70cm de diamètre, installée en quinconce, à une profondeur de 2 à 5.5 m. Le puits canadien assure le préchauffage en hiver et le rafraichissement en été via les deux centrales de traitement d’air de 13.000m³/h.  Couplé à une enveloppe passive, un rafraichissement nocturne hybride (amenée d’air naturelle et extraction mécanique), une inertie accessible et des stores extérieurs, les campagnes de mesure à l’exploitation ont démontré un bon confort thermique estival en l’absence de refroidissement actif. 
Cette technologie a pu être mise en œuvre uniquement en ayant réduit de manière importante les besoins en refroidissement puisque le rafraichissement diurne se fait uniquement par les débits hygiéniques de l’air. 

Le puits canadien nécessite peu de maintenance avec une inspection visuelle annuelle pour contrôler l’encrassement de la prise d’air, du puits canadien, des condensats, … 
Le coût d’installation du puits canadien était de 40.000 € ; les coûts d’excavation ont été réduits puisque le puits canadien contourne le parking sous-terrain du bâtiment. Sur base de campagne de mesure, la ventilation nocturne à 5 volh permet de faire chuter la température ambiante de 3°C à 5°C tandis que le puits canadien fait chuter en été la température de 1 à 4 °C la journée.  


Descriptif technique
	
	Situation existante
	Situation nouvelle
	Gain énergétique 

	
	
	
	[kWhef/an]
	Evaluation

	Chauffage 
	/
	· Chaudière gaz à condensation de 140 kW 
· Façade passive, excellente étanchéité à l’air, réduction des nœuds constructifs 
· Stores extérieurs automatisées, ventilation naturelle automatisées, puits canadien 

	379.000 kWhef/an (chauffage, refroidissement, ventilation) 
soit 76% 
	Théorique


	ECS
	
	
	
	



Gain en CO2 : 20 tCO2/an (estimé) 



Figure 8  : Consommation énergétique théorique (source : Cenergie)

Opportunités et contraintes spécifiques au projet

Opportunités : 
· Le maitre d’ouvrage a eu l’ambition de concevoir un bâtiment passif avec des techniques passives
· Le projet est une construction neuve avec la construction d’un parking enterré ce qui a permis de limiter les coûts d’excavation des terres pour la construction du puits canadien. 
 


Contraintes :
· Cette technologie a donc fait ses preuves en région bruxelloise cependant elle reste peu répandue étant donné qu’elle est maintenant en concurrence avec la technologie de la PAC E/E sur géothermie.
· Le puits canadien consiste uniquement à préchauffer et rafraichir un bâtiment et nécessite toujours une technologie complémentaire.
· En cas de sol pollué ou de nappe affleurante, la faisabilité se complexifie et les coûts d’installation sont augmentés. 

Lorsqu’il y a un peu de terrain, c’est une solution pertinente pour du résidentiel ou du tertiaire neuf ou en rénovation lourde comme solution de rafraichissement passive où le puits canadien est connectée à une ventilation double flux dont la prise d’air est collective. 


[bookmark: _Toc141102623]Système de régulation - ventilation

Dans un bâtiment de bureau, la ventilation représente une part très importante de la consommation de gaz, et particulièrement sur les anciens systèmes de ventilation qui ne disposent pas de roue de récupération ou d’échangeur de chaleur. Depuis l’épidémie de Covid-19, les besoins en ventilation dans les espaces de bureaux ont évolués, avec des exigences plus élevées au niveau des débits d’airs pulsés, ce qui augmente considérablement les consommations de gaz.
Il est donc important d’optimiser le réglage au niveau de la régulation de la ventilation afin de diminuer les niveaux de consommation tout en assurant un confort optimal pour les usagers des bâtiments. Pour ce faire, différents leviers d’actions sont possibles, en voici une liste non-exhaustive :

· Régulation des débits d’air

Souvent, les bureaux d’étude en charge du dimensionnement des installations techniques ont tendance à surdimensionner les installations de ventilation, en prévoyant des débits de plus de 60 m³/heure/personne alors que l’arrêté royal régissant le code du bien-être au travail en Belgique stipule qu’un débit minimal de ventilation de 40 m³/heure/personne présente est suffisant que pour limiter la concentration de CO2 dans les locaux de travail. 
À la vue de la consommation engendrée, s’assurer d’avoir les bons débits d’air est une piste qui est toujours rentable. De ce fait, l’installation d’un variateur de fréquence sur le groupe de ventilation est recommandé afin de réduire et d’adapter les débits en fonction des besoins réels.

· Optimisation de l’utilisation de la roue de circulation

Les nombreux paramètres en termes de températures et d’humidité rendent la régulation d’un groupe de ventilation assez complexe. Il est donc primordial de paramétrer au mieux les programmes afin de s’assurer que les roues de récupération soient utilisées au maximum, en évitant ainsi quand c’est possible l’utilisation des batteries chaudes et froides. 

· Réglage du registre de recyclage

Dans les groupes de ventilation qui en sont équipés, le paramétrage du registre de recyclage permet également de générer des économies importantes.
Ce registre peut servir pour le « Quickstart » au début de journée, et n’est généralement pas programmé. L’objectif est de programmer un mode supplémentaire dans lequel le bâtiment est mis à 0% d’air neuf pendant le démarrage, avec une pulsion à haute température qui permet aux unités terminales de réchauffer rapidement le bâtiment après avoir réalisé un régime réduit, sans utiliser d’air neuf.

· Choix de la température de pulsion

Régulièrement, les sociétés de maintenance ne font pas la différence entre un groupe de ventilation travaillant en tout air neuf- et dont le but est d’amener de l’air neuf et non pas de climatiser le bâtiment, et un groupe de ventilation qui servirait à chauffer le bâtiment en « tout-air », avec la plupart de l’air utilisé qui est directement recyclé, comme on a dans les espaces disposant de grands volumes à chauffer (salles de spectacles, cinémas, …). 
En ce qui concerne ces groupes de ventilation servant directement à chauffer le bâtiment, une température de pulsion doit être définie en fonction de la température de prise. Typiquement, cela signifie que si la température de prise est de 16°C, il va falloir pulser plus chaud ; et si dans le bâtiment il fait 23 ou 24 °, il faudra pulser moins chaud.
Dans les bâtiments de bureau, la plupart des groupes de ventilation ont uniquement pour objectif d’amener la bonne quantité d’air (40m³/h/personne[footnoteRef:2]) et pas de chauffer le bâtiment. Dans ces cas-là, la température de pulsion doit être neutre. Cela signifie que si la température désirée est de 22°C dans mon bâtiment en hiver, il faut souffler maximum à 22°C. La température de pulsion est donc réduite en hiver et augmentée en été. La modification des paramètres qui permettent de pulser à une température constante en permanence engendre des économies sur l’énergie utilisée.  [2:  Exigence RGPT 40 m³/h ou 25m³/h/pers si avis conseiller prévention et analyse de risque effectuée] 


[bookmark: _Toc141102624]Exemples d’économies générées par des modifications de la régulation

Généralement, plusieurs actions sont entreprises simultanément au moment d’effectuer des réglages sur la régulation. Il est dès lors compliqué d’isoler des économies réalisées à un seul changement de paramétrage au niveau de la GTC. Voici donc plusieurs exemples de projets pour lesquels des modifications ont été apportées à la fois au niveau de la régulation de la ventilation et à celle du chauffage/climatisation.


[bookmark: _Toc141102625]Référence d’un projet amélioration régulation n°1

Descriptif general du bâtiment

	Surface brute [m²]
	10.617 m²  

	Affectation principale
	Bureaux

	Nombre d’étages
	8

	Année de construction/rénovation
	Construction en 1993 et rénovation en 2014

	Occupation
	5 jours sur 7 de 7h à 21h

	Budget
	Contrat sous la forme « No Cure No Pay »[footnoteRef:3] [3:  Le contrat « No Cure No Pay » est une forme de contrat via lequel le bureau d’étude se rémunère sur un pourcentage des économies d’énergie réalisée.] 


	Durée d’étude et travaux
	10 mois



Missions réalisées
· Audit énergétique et accompagnement dans la mise en œuvre du plan d’action obligatoire
· Installation de compteurs d’énergie
· Suivi énergétique conforme à l’IPMVP
· Optimisation de la régulation via un Contrat de Performance Energétique (CPE)
· Renouvellement d’air
· Optimisation du paramétrage des horaires pour la production de chaleur
· Installation d’un régulateur de cascade et programmation de la gestion des vannes d’isolement hydrauliques
· Modification des points de consigne
· Fonctionnement humidificateur
 
Effets sur les consommations
	
	Avant intervention
	Après intervention

	Consommation annuelle en Combustible (kWh Hs)
	2.236.952
	894.780 (-60%)

	Consommation annuelle en électricité (kWh)
	1.627.580
	895.169 (-45%)

	Economies réalisées (€)
	>100.000 €/HTVA/an



Gain en CO2 : 560 tCO2/an (mesuré) 
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Descriptif general du bâtiment

	Surface brute [m²]
	7.630 m²  

	Affectation principale
	Maison de repos 

	Nombre d’étages
	7

	Année de construction/rénovation
	Construction en 2010

	Occupation
	38 appartements et 50 studios – 90 occupants

	Budget
	Contrat sous la forme « No Cure No Pay »

	Durée d’étude et travaux
	1 an


Missions réalisées
· Audit énergétique et accompagnement dans la mise en œuvre du plan d’action obligatoire
· Suivi énergétique conforme à l’IPMVP
· Optimisation de la régulation via un Contrat de Performance Energétique (CPE)
· Modification des régimes de température et de la courbe de chauffe de la cogénération et des chaudières
· Ventilation : Optimisation des débits d’air, modification du recyclage et des températures de pulsion, réduction de l’apport d’air neuf
· Refroidissement : Modification des horaires
 Effets sur les consommations
	
	Avant intervention
	Après intervention

	Consommation annuelle en Combustible (kWh Hs)
	1.929.294
	1.71.072 (-11%)

	Consommation annuelle en électricité (kWh)
	472.991
	321.634 (-32%)

	Economies réalisées (€)
	>27.000 €/HTVA/an



Gain en CO2 : 102 tCO2/an (estimé ou mesuré) 
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Descriptif general du bâtiment

	Surface brute [m²]
	7.172 m²  

	Affectation principale
	Bureaux 

	Nombre d’étages
	7

	Année de construction/rénovation
	Construction en 2009

	Occupation
	5 jours sur 7 de 7h à 21h

	Budget
	Contrat sous la forme « No Cure No Pay »

	Durée d’étude et travaux
	1 an



Missions réalisées
· Audit énergétique
· Suivi énergétique conforme à l’IPMVP
· Optimisation de la régulation via un Contrat de Performance Energétique (CPE)
· Réduction de la marge laissée aux utilisateurs pour régler la température d’ambiance localement
· Forcer les chaudières à l’arrêt la nuit et en été
· Rectification des anomalies dans les réglages en mode nuit qui est désormais englobé dans le mode antigel
· Utilisation d’une courbe de chauffe pour moduler soit la température de production, soit la température dans les circuits secondaires
· Optimisation des températures de pulsion
· Mise en place d’un système de cascade basculant la production de froid vers le groupe data en dehors des heures d’occupation
· Réduction des horaires de ventilation
Effets sur les consommations
	
	Avant intervention
	Après intervention

	Consommation annuelle en Combustible (kWh Hs)
	881.377
	440.689 (-50%)

	Consommation annuelle en électricité (kWh)
	782.678
	469.607 (-32%)

	Economies réalisées (€)
	>35.000 €/HTVA/an



Gain en CO2 : 212 tCO2/an (estimé ou mesuré) 
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En ce qui concerne le stockage d’énergie, deux points distincts peuvent être abordés, à savoir le stockage sous forme de chaleur et le stockage d’électricité. Pour chacun de ces points, des exemples de projets menés à bien et réplicable pour la région de Bruxelles-Capitale seront présentés.
[bookmark: _Toc141102629]Stockage sous forme de chaleur

Projet n°1 : Projet de stockage inter-saisonnier Mijnwater à Heerlen
En 2003, la municipalité de Heerlen, située aux Pays-Bas, a lancé un projet de réseau de chaleur et de froid basé sur la géothermie de moyenne profondeur à partir d’anciennes mines de charbon aujourd’hui inondées. L’eau présente dans ces mines étant maintenue de façon permanente à une température constante grâce au gradient géothermique, elle représente une source de chaleur et de froid qui peut être utilisée pour alimenter les bâtiments tout au long de l’année. La chaleur est transférée entre le réseau et les bâtiments à l’aide de pompes à chaleur, et dès qu’un utilisateur consomme de la chaleur, la pompe réinjecte du froid dans le réseau, et vice-versa. Ce froid ou cette chaleur réinjectée peut alors être utilisée par un autre utilisateur ou réinjectée dans les mines pour un stockage à plus long terme (inter-saisonnier). 
[image: ]
Figure 9 : Principe du projet MijnWater (1= Réservoir chaud, 2= Réservoir froid, 3= Réseau principal, 4= Ballons tampons, 5= Echangeurs, 6= Pompes à chaleur
Ce stockage de chaleur est nécessaire pour le fonctionnement de l’ensemble du système. Il est nécessaire notamment pour stocker l’excédent de chaleur en vue d’une utilisation ultérieure, mais aussi pour constituer une réserve afin de lisser la demande lors de pics de consommation. Le stockage de la chaleur est réparti entre plusieurs unités et à différents niveaux du réseau et permet un stockage à différentes échelles de temps. 


1. [image: ]Les mines constituent le premier niveau de stockage. Elles ont une capacité de 8 millions de m³ et la température y est constante en fonction de la profondeur, ce qui en fait d’excellents réservoirs de stockage à long terme. Le froid produit par le chauffage des bâtiments en hiver, et qui n’est pas réutilisé pour d’autres bâtiments du réseau à ce moment-là, est renvoyé dans les mines pour être stocké jusqu’en été, où il sera utilisé pour refroidir les bâtiments (et vice-versa pour la chaleur produite en été). Ces mines ont une capacité de stockage de 112 GWh pour un Delta T de 12°C.
Figure 10 : mijnwater geothermal storage – source interreg
2. Les ballons tampons fournissent un deuxième niveau de stockage constitué d’un réservoir de 70m³. Ils permettent de niveler les changements entre l’offre et la demande et d’éviter une demande excessive sur les réserves du réseau de chaleur et des mines.
3. Comme troisième niveau, chaque bâtiment contient un réservoir de 0.2m³ pour leurs propres besoins de stockage. Le bâtiment en lui-même peut également servir de lieu de stockage, car s’il est bien isolé, il peut conserver la chaleur pendant un certain temps. Les bâtiments peuvent alors être chauffés à l’avance, par exemple quelques heures avant l’ouverture des bureaux, pour que cette chaleur ne soit pas mobilisée sur le réseau lors des pics de demande, par exemple le matin pour la consommation du chauffage domestique et des douches. 
De plus, ce projet permet également de stocker l’électricité dans les bâtiments et sous terre. En effet, supposons qu’une grande quantité d’électricité soit produite suite à des vents forts ou à de l’ensoleillement, il est possible, au moyen d’une pompe à chaleur, de stocker cette énergie sous forme de chaleur dans les bâtiments et les réservoirs prévus.
L’ensemble du projet permet d’alimenter 50.000 m² de surface utile de bâtiments divers ( résidentiels, tertiaires et industries). Le coût total du projet est estimé à 50 millions d’euros, dont la moitié a été financé par la municipalité de Heerlen et par la province du Limbourg. 
Projet n°2 : PVheater
La technologie de PVheater se présente le plus souvent sous la forme d’un boitier à placer entre un système de production photovoltaïque et un boiler électrique. Cette technologie permet de mesurer en permanence l’excès de production photovoltaïque par rapport à la consommation instantanée du bâtiment équipé. Lorsqu’un excès de puissance se produit, il est alors utilisé pour produire de l’eau chaude. Le PVheater permet donc de combiner les avantages du solaire thermique avec la simplicité et les faibles coûts en électricité engendrés par la production photovoltaïque.
Ce système permet, selon une étude de l’ULB de 2017 menées pour les installations résidentielles, d’autoconsommer jusqu’à 70% de l’énergie produite, contre en moyenne 40% pour les habitations qui n’en sont pas équipées. Cela permet donc une valorisation locale, intelligente et autonome de l’excès de production photovoltaïque.
L’Association « Energie Commune », a testé une forme de stockage total ou partiel du surplus d’électricité produite sous forme de chaleur et a fait part d’un retour d’expérience après deux années de fonctionnement du système. Pour un système dont la puissance maximale utilisable est de 3.3 kW un investissement compris entre 700 et 1.000 € TVA est nécessaire. Cette installation permet de stocker jusqu’à 30kWh additionnels par jour, en fonction de la taille du boiler.
[bookmark: _Toc141102630]Stockage d’électricité

Technologies disponibles

Comme l’indique le rapport théorique, le stockage d’électricité peut s’effectuer sous différentes formes : 
· mécanique via des stations de pompage ou du stockage par air comprimé, 
· cinétique via des volants d’inertie, 
· chimique avec la production d’hydrogène via électrolyse, 
· électrochimique avec l’utilisation de batterie.
Depuis quelques années, les batteries offrent un potentiel de stockage de masse de plus en plus exploité, notamment grâce à la flexibilité qu’elles offrent tout en gardant des bons rendements énergétiques. 
En 2016, la société américaine Tesla a lancé sur le marché le premier modèle de batterie commercialement mature sous le nom de « PowerWall », avec comme public cible les particuliers et les entreprises. Ces batteries permettent une optimisation de la production photovoltaïque dont elles sont les complément idéal. Cependant, les coûts d’acquisition des batteries et de leur installation restent encore très élevés pour un déploiement à grande échelle. L’ouverture de grandes capacités de production de batteries et les évolutions technologiques permettront probablement des économies d’échelle indéniable à l’avenir, même si l’effet sur l’environnement de leur fabrication ne doit pas être négligé.
Projet « Vehicle to Grid »
Avec l’augmentation actuelle et future du nombre de véhicules électriques sur le marché, une autre voie d’utilisation des batteries est actuellement investiguée. En effet, ces véhicules, équipés de batteries de plus de 30 kWh, peuvent jouer un rôle croissant dans le système énergétique en rendant des services de stockage. Ces technologies appelées « Vehicles-to-Grid » (V2G) permet de charger ou décharger la batterie d’une voiture électrique (ou hybride) selon les besoins, la demande et la capacité d’un réseau électrique. Ce nouveau mode de stockage transforme donc les véhicules électriques en circulation en de véritables batteries sur roues qui peuvent participer activement à l’équilibrage du réseau de distribution. Cependant, la technologie est contrainte par le besoin de disposer de modèles de véhicules communicants et par la mise en œuvre de modèles technologiques et économiques adéquats.
Description d’un projet : Flexitanie
Des projets pilotes de déploiement du principe V2G sont actuellement en cours dans plusieurs pays européens. Citons par exemple l’opération Flexitanie, un projet innovant démarré en 2020 et porté par la Région Occitanie, l’ADEME et le groupe EDF et d’une ampleur inédite en France. Ce dispositif repose sur les technologies Vehicle-to-Grid et Smart Charging[footnoteRef:4] et a pour objectif de subventionner l’installation sur le territoire régional de 50 bornes bidirectionnelles afin d’alimenter des flottes de véhicules électriques professionnels et de 100 bornes intelligentes pour les véhicules électriques professionnels ou de salariés. Le projet vise à tester les possibilités du pilotage et la gestion intelligente des charges de batteries de véhicules électrique pour améliorer la flexibilité du réseau. [4:  Technologie visant à optimiser la charge d’un véhicule électrique de façon efficace et économique. Le pilotage de la charge des véhicules électriques se fait majoritairement en contrôlant le moment et la vitesse de la charge, depuis le réseau électrique vers le véhicule.] 

Le coût total du projet Flexitanie est de 1.150.000 € répartis entre :
· 600.000 € pour le déploiement des bornes (dont 300.000€ financés par la Région Occitanie)
· 550.000 € pour la conception du projet de pilotage des bornes, opérations portées par EDF et financées à hauteur de 87.000 € par la Région et de 80.000 € par l’ADEME.
Un appel a donc été lancé aux PME, grandes entreprises et collectivité de la région Occitanie qui ont ou souhaitent acquérir des véhicules électriques qui sont souvent stationnés en entreprise après leurs mission (par exemple la nuit et le weekend). L’installation des bornes, évalués à 6.000 € pièce est subsidié à hauteur de 3.000€ par les porteurs du projet et les véhicules raccordés sont rémunérés, pour service rendu au réseau, en fonction du temps où le véhicule est branché à sa borne V2G en entreprise (jusqu’à 240€/an/borne de gains).
Les premières bornes fournies seront installées dans le Gard dans deux entreprises, et pourront alimenter une flotte de 100 voitures électriques Nissan Leaf 100% électrique réparties entre une dizaine d’industriels de la région. Ces bornes permettent de mobiliser l’équivalent d’une centrale de production d’1MW en charge et en décharge et vont donc participer activement à la flexibilisation du réseau de distribution.
Consommation d'énergie primaire
Electricité éclairage	Standard	Passif	75	39.835920177383592	Electricité ventilation	Standard	Passif	7.3781514330294833	5.5336135747721116	Electricité refroidissement	Standard	Passif	66.849593495934954	5.5709534368070956	Gaz chauffage	Standard	Passif	36.337529815225402	11.028455284552846	
kWh_prim/m²/an
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Solution 3 : REMPLACEMENT SIMULTANE

budget "tubage" 18.962,29 €
primes IBGE 2021 de 40%(| -7.584,92 €
sous-total / colonne|| 11.377,37€

sous-total / appartement 1.625,34 €

budget "chaudiéres HR™P" moyenne gamme 3.500,00 €
primes IBGE 2021 de -1.200,00 €
sous-total / appartement 2.300,00 €

sol. 3 - total / appart. - condens MG 3.925,34 €

budget "chaudiéres HR™P" entrée gamme 2.400,00 €
primes IBGE 2021 de -1.200,00 €
sous-total / appartement 1.200,00 €

sol. 3 - total / appart. - condens EG

2.825,34 €
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Solution 2 : COHABITATION

budget "extracteur" 4.799,00 €
sous-total /appartement] 685,57 €
budget "sécurité" 382,00 €
budget détecteur CO 99,00 €
sous-total / appartement 1.166,57 €
budget "tubage" 18.962,29 €
primes IBGE 2021 de 40%  -7.58492 €
sous-total /colonne  11.377,37 €
sous-total / appartement 1.625,34 €
budget "chaudiéres HR™"" 3.500,00 €
budget TT duct 680,00 €
primes IBGE 2021 de -700,00 €
sous-total / appartement 3.480,00 €
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Solution 1 : STATU QUO

budget "extracteur" 4.799,00 €
sous-total /appartement 685,57 €

budget "sécurité" 382,00 €
budget détecteur CO 99,00 €

sol 1 - total/appartement 1.166,57 €
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sol 2 - total/appart- condens 6.271,91 €
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soit  1.166,57€ (extracteur) + 1.625,34€ (tubage)
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sol 2 - total / appart-existant 2.791,91€
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soit  1.625,34€ (tubage) + 3.480€ (chaudiére ) + 1.166,57€ (extra)
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sol 2 - total/appart- condens 6.271,91 €
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soit  1.166,57€ (extracteur) + 1.625,34€ (tubage)
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sol 2 - total / appart-existant 2.791,91€
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soit  1.625,34€ (tubage) + 3.480€ (chaudiére ) + 1.166,57€ (extra)




image15.jpg




image16.jpg




image17.jpeg




image18.jpeg




image19.png
MI-HLN1

/A

Interreg H
North-West Europe
HeatNet NWE

Mijnwater Artist Impression




image20.png
Customers
Heat- Heat storage Cold storage
st s demand

=3

sM:EV

™

700 -} — - Interreg H

i North-West Europe
HeatNet NWE

a0 —

Mijnwater 2.0 energy concept - geothermal storage





image3.jpg




image2.png




